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INDICATIONS SUR LA TROISIÈME ÉDITION



Les données chiffrées figurant dans la deuxième édition ont été actualisées au mieux, sur base de la plupart des 



sources disponibles.



Depuis 2015, plusieurs évolutions fondamentales sont intervenues dans le monde de l’énergie, 


etnotamment:


– une modification des projections de la demande d’énergie, distinguant les pays de l’OCDE et les 



grandes entités émergentes comme la Chine, l’Inde ou l’Afrique;



– le rôle croissant des USA sur les marchés du pétrole et du gaz, à la suite du développement des 



énergies de schiste, avec d’importantes conséquences géopolitiques;



–



la relative désaffection de l’énergie nucléaire dans le monde occidental, contrairement à certains pays 



d’Asie, où son développement se poursuit;



–



la forte diminution des coûts de production des énergies renouvelables, sans qu’il soit encore possible 



d’estimer finement le coût global de leur insertion majoritaire, dans les systèmes électriques existants;



–



et, surtout peut-être, ce que l’on pourrait appeler les suites de la COP 21, connue comme «les accords 



de Paris», et plus généralement l’impératif climatique, structurant les politiques de transition énergé-



tique, le tout dans un contexte ou le recours aux seuls instruments de marché a montré des limites.


JPH-AJ-JP
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Quel chemin parcouru en soixante ans ! On trouvera dans cet ouvrage de Jean-Pierre Hansen et Jacques 



Percebois des analyses et des réponses à base scientifique sur tous les grands problèmes économiques que 



suscite aujourd’hui une gestion réfléchie et raisonnée du secteur de l’énergie.



À s’en tenir à l’électricité, le contraste avec le passé est saisissant et il n’est sans doute pas inutile, 



en introduction à cet ouvrage, d’évoquer d’abord la préhistoire de l’économie de l’électricité telle que je l’ai 


vécue.

*


En 1948, le directeur commercial de la toute jeune EDF, Gabriel Dessus, me dit à la sortie d’une conférence 



où j’avais remplacé mon maître et directeur de thèse, Maurice Allais : « Je suis en charge de rebâtir les tarifs 



français de l’électricité ; j’ai consulté quelques éminents professeurs sur ce que pouvait être une tarification 



d’intérêt général, et il m’a semblé, à travers les propos divers de ces messieurs, que la vente au coût marginal 



était bien dans la ligne de mes préoccupations. Mais, sitôt qu’on veut passer du principe à la pratique, tout 



s’effondre : dans le cas d’une centrale hydroélectrique, ou bien (la nuit d’été) la demande est insuffisante, 



l’usine déverse, et le coût d’un kWh supplémentaire – le kWh marginal – est nul, ou bien la centrale fonctionne 



à pleine puissance et il n’est pas possible de produite un kWh de plus. Dans le cas d’une centrale thermique, la 



situation n’est guère meilleure : ou bien la centrale ne fonctionne pas à pleine puissance et le coût d’un éventuel 



kWh supplémentaire se limite à la dépense du charbon à enfourner pour le produire ; ou bien on tourne à plein 



et, si l’on veut forcer la marche, tout va sauter. Mais, si la vente au coût marginal ne couvre que les dépenses 



de combustible, qui paiera les charges fixes ? Ce n’est pas possible ! » Et il ajouta : « Vous venez, dans votre 



conférence, de vanter les mérites de la vente au coût marginal. Vous devez avoir quelques idées sur la question. 



Accepteriez-vous de travailler pour nous ? »



Ainsi se font les carrières. Après quelques mois de travail sur le sujet au titre du CNRS, j’entrai à EDF, 



avec l’idée naïve d’y passer seulement quelques années, pour voir du concret, avant de retourner plus tard à 



mes chères études dans le cadre universitaire.



Le collaborateur compétent de G. Dessus me dit qu’il avait consulté la littérature, que les théoriciens 



en restaient partout aux principes, ou aux applications agricoles et artisanales d’Adam Smith, et que je partais 



donc de zéro



 1


.


1 Ainsi s’explique sans doute la (mauvaise ?) habitude que j’ai prise, quand j’ai un problème de théorie à résoudre, de me débrouiller 



tout seul. D’où suit d’ailleurs que, hors Maurice Allais, je ne cite presque personne dans mes travaux, faute d’avoir lu les auteurs ...
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Il fallut d’abord résoudre ce problème des installations «



 inélastiques » dont le coût marginal est soit nul 



ou faible quand la machine ne marche pas à pleine puissance, soit inexistant. On ne donnera ici qu’une esquisse 



de la solution



 2



 : dans le cas d’une usine hydroélectrique, la courbe de coût marginal – donnant le coût en ordon-



née en fonction des quantités en abscisse – n’a pas la belle allure ovale d’un menton de jeune fille comme on la 



trouve dans la littérature : l’ovale devient anguleux, la branche de gauche se confond avec l’axe des ordonnées, 



la base de l’ovale se confond avec l’axe des abscisses, et la branche de droite est représentée par une verticale à 



l’abscisse de la production maximum – verticale qu’on omet généralement de tracer. Suivant les heures ou les 



époques, la courbe de demande coupe l’axe des abscisses (coût marginal nul) ou la verticale (coût marginal égal 



à l’ordonnée de l’intersection) ... et l’on retrouve le schéma classique des traités de théorie économique.



L’analyse du fonctionnement du vaste parc thermique de la région parisienne permit alors de mettre en 



évidence l’évolution des coûts marginaux tout le long de l’année, pour en déduire, sortie centrales, un barème 



parisien de prix différenciés suivant les heures et les saisons.



En fonction des mouvements d’énergie dominants sur les réseaux français tout au long de l’année, on 



put ensuite bâtir des tarifs régionaux en ajoutant ou soustrayant des frais de transport aux barèmes parisiens. 



Et il fallut vérifier que les tarifs ainsi obtenus ici ou là couvraient convenablement les charges des centrales 



thermiques locales. Mais quelles charges



 ? Les amortissements comptables des ouvrages n’avaient aucun sens 



pour ce genre de travail. Il me fallut donc bâtir à mon usage personnel une théorie de l’amortissement



 3


.


Pour passer ensuite des barèmes de prix-à-la-production aux tarifs proprement dits destinés à la clien-



tèle, il fallait ajouter les coûts de transport, puis de distribution. Là encore, on se heurtait à des paradoxes, 



face à l’idée naïve que les «



 primes fixes » sont là pour payer les « charges fixes » – ce qui n’a rien à voir. Les 



primes fixes liées à la « puissance souscrite » (le débit qu’on s’engage à ne pas dépasser) sont là pour faire 



payer les réseaux si proches du client qu’il n’y a pratiquement aucune compensation statistique entre les aléas 



des demandes de chacun ; le reste (charges fixes ou proportionnelles) est payé au kWh



 4


.


Mais, une fois bâti tout cet édifice, restait le problème de l’équilibre budgétaire global. Les réseaux 



relèvent de techniques à «



 rendement croissant » : si, aujourd’hui, le réseau alimentait deux fois plus de clients 



sur la même zone, le coût de la distribution serait, en fait, bien moins que doublé ; le coût marginal est donc très 



inférieur au coût moyen et la vente au coût marginal est, là, fortement déficitaire. La production thermique, au 



contraire, est pratiquement « à rendement constant » : si, hors tout progrès technique, il y avait eu à construire 



une centrale de plus que celle du programme de l’année, elle aurait coûté à peu près le même prix. La produc-



tion hydraulique est, elle, à rendement décroissant du fait de l’épuisement progressif des sites : la vente au coût 



marginal y est bénéficiaire. Mais, même dans une entreprise intégrée, les bénéfices ramassés sur la vente au 



coût marginal de la production hydraulique ne suffisent pas à compenser le déficit intrinsèque des activités de 



réseau. Dans les années 1950, l’inflation, en dégonflant les charges financières des emprunts, résolvait heureu-



sement le problème. Mais, plus tard



 ? Je retrouvai le sujet que Maurice Allais m’avait confié : comment défor-



mer au moindre coût collectif une tarification au coût marginal quand il faut assurer l’équilibre budgétaire de 



l’entreprise dans un secteur où dominent les rendements croissants ? Après bien des soirées stériles, j’aboutis 



enfin à une solution générale



 5



, et faisais remarquer in fine que, dans l’hypothèse limite où l’on admettrait que 



toutes les demandes étaient indépendantes – cas limite trivial et totalement exclu dans le cas de l’électricité, 



pour laquelle, au contraire, les demandes de pointe, hors pointe, etc. sont liées et interdépendantes – on trouvait 



2 « La tarification des demandes en pointe : application de la théorie de la vente au coût marginal », Revue Générale de l’Electricité 



– août 1949.



3 « L’amortissement – dépréciation des automobiles », Revue de statistique appliquée, Volume IV n° 4, décembre 1956. « L’amortissement 



peut-il jouer un rôle dans le calcul économique ? », Revue de Recherche Opérationnelle, Volume I n° 5, 4


ème


 trimestre 1957.



4 « La tarification au coût marginal des demandes aléatoires », Cahiers du séminaire d’Econométrie n° 1, 1951, pp 56 à 69, Librairie 



de Médicis, Paris. « Les tarifs de la concession d’alimentation générale d’EDF », Revue Générale de l’Electricité, décembre 1957.



5 « Sur la gestion des monopoles publics astreints à l’équilibre budgétaire », Econometrica, volume 24, n° 1, janvier 1956.




















[image: ]XI

Énergie

PRÉFACE


une solution simple, quasiment évidente. Samuelson fit remarquer un jour que cette solution triviale avait 



été avancée par un certain Ramsey dans les années trente ... et voilà baptisé le «



 Ramsey-Boiteux pricing » ! 



Qu’aurait pensé l’inventeur de la théorie des coniques – ellipses et hyperboles – si on lui avait associé l’inven-



teur antique du cercle, au prétexte que quand les deux foyers d’une conique coïncident, ça fait un rond ?



C’est vers cette période – courant des années soixante-dix – que J.



 Nelson, intéressé par les travaux des 



« ingénieurs-économistes » français, publie aux États-Unis sous le titre « Marginal cost pricing



 6



 » les travaux 



originaux les plus notables des « économistes d’EDF », traduits en anglais. Cet ouvrage connut aux États-Unis, 



et plus largement en Amérique, une large audience



 7



. On y trouve notamment, outre mes principaux articles 



de l’époque, un article de P. Massé qui mérite qu’on s’y arrête un instant au titre de cette préhistoire. Dans un 



ouvrage prémonitoire intitulé « Les réserves et la régulation de l’avenir



 8



 », rédigé pendant la guerre, P. Massé 



avait exposé l’essentiel de ce qui deviendra le « principe de Pontryagin » et la « programmation dynamique » 



de Bellman – lequel lui rendra hommage pour son antériorité. C’est lui encore qui, en tant que directeur général 



adjoint d’EDF



 9



 introduisit dans l’entreprise la programmation linéaire pour tenter d’apprécier l’intérêt écono-



mique des usines marémotrices. Il écrira ensuite sous le titre « Choix des investissements



 10



 » un ouvrage de 



référence où sont évoqués les apports d’EDF.



Dans cette préhistoire limitée aux contributions à la théorie économique qui furent suscitées par la 



gestion d’EDF dans ses vingt-cinq premières années, je citerai aussi Pierre Bernard. Celui-ci inventa pour les 



besoins d’EDF ce qui devint pour la France, grâce à P Massé, la «



 productivité globale des facteurs » : il signa 



avec P Massé un ouvrage sur le sujet



 11



 – « Les dividendes du progrès » – qui eut une certaine notoriété. À 



défaut du bénéfice, il s’agissait pour EDF de trouver un critère global de performances pour susciter une sorte 



d’émulation concurrentielle dans la centaine de quasi-filiales, appelées « centres de distribution », en charge 



de revendre au détail l’électricité achetée en gros à la maison-mère. La PGF



 12



 – tel fut son sigle – eut son heure 



de gloire. La notion s’estompa ensuite avec l’effacement de la micro-économie. Mais le concept pourra sans 



doute servir un jour à nouveau.



J’eus encore à intervenir lorsque la technique du taux d’actualisation fut violemment attaquée, au pré-



texte que l’actualisation, en effaçant d’autant plus le futur que celui-ci est plus lointain, est la négation même 



des préoccupations écologiques –



 préoccupations qui prévalent, à juste raison, depuis quelques années. Cette 



critique est totalement infondée, mais répandue ... En fait, la plupart des gens, économistes inclus, raisonnent 



pour l’avenir « à prix constant » et non « à monnaie constante ». À monnaie constante, donc à moyenne des 



prix inchangée (il est difficile et illusoire de prévoir les taux d’inflation du futur), les prix de tout ce qui relève 



du génie humain diminuent avec le temps à qualité égale (les automobiles, les téléviseurs, les appareils de cui-



sine, etc.) tandis que, pour maintenir la moyenne, augmentent en compensation les prix des ressources rares, 



et ce d’autant plus que celles-ci ont peu de substituts. Les prix des ressources intrinsèquement rares finissent 



même par augmenter au même taux que le taux d’actualisation. D’où suit qu’à long terme ne subsistent dans les 



calculs d’actualisation que les seules substances intrinsèquement rares, dont les écologistes se préoccupent à 



juste raison. Hotelling, m’a-t-on dit depuis, avait déjà trouvé quelque chose de ce genre et je lui rends volontiers 



hommage. Mais je continue alors à ne pas comprendre pourquoi c’est dans les motifs philosophiques d’une 



évolution à la baisse des taux d’actualisation que la plupart des économistes patentés cherchent éperdument la 



6 « Marginal cost pricing in practice », Edité par JR Nelson, Prentice hall 1964.



7 Il fut même question de le traduire en français ... !



8 Pierre Massé. « Les réserves et la régulation de l’avenir dans la vie économique », Hermann, Paris 1946.



9 Il sera plus tard Commissaire au Plan et reviendra terminer sa carrière à EDF comme président du Conseil d’administration.



10 Pierre Massé. « Le choix des investissements », Dunod 1959 (2


ème


 édition 1964).



11 Pierre Massé et Pierre Bernard, « Les dividendes du progrès », Le Seuil 1969.



12 La Productivité Globale des Facteurs (PGF) peut être abordée sous trois aspects. Sommairement, cela concerne soit la moyenne 



pondérée des productivités de chaque facteur de production, soit la variation du bénéfice à prix constant rapportée au chiffre d’affaires ; 



soit, à résultat relatif égal, la variation relative du surplus. Approche technique, approche comptable, approche économique ...
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réponse au paradoxe de l’effacement du futur. La réponse est pourtant toute simple



 : même « à euro constant », 



l’avenir ne se jouera pas à prix constants



 13



 ! Cela dit, les mérites d’une réflexion philosophique sur l’évolution 



à long terme des taux d’actualisation restent entiers ; mais c’est un autre problème.


*


Impudiquement axés principalement sur mes travaux, pour la modeste mais limpide raison que, hors P.



 Massé, 



je n’en connais guère d’autres qui soient nés à cette époque préhistorique, ces longs développements expliquent 



sans doute pourquoi, quand a commencé à déferler dans les années 90 la chasse aux entreprises publiques et 



aux monopoles – même naturels ! – les « ingénieurs-économistes » français de l’électricité ont été quelque peu 



atterrés par les propos simplistes et les préconisations assassines des nouveaux hérauts de la concurrence : c’était 



l’arrivée des barbares dans les villas romaines, le sac de Constantinople par les hordes de la quatrième croisade ! 



Le choc était d’autant plus fort pour moi que j’avais enseigné pendant des années les mérites de la concurrence 



– c’était courageux à l’époque – et que les critiques malveillantes que j’avais subies m’avaient incité à étudier 



soigneusement les exceptions aux avantages de l’économie de marché. Ces exceptions, l’électricité les cumulait 



presque toutes : produit rigoureusement non stockable, très larges monopoles naturels, équipements dont la durée 



de vie excède largement les horizons de la myopie boursière, instantanéité indispensable de l’équilibrage entre 



l’offre et la demande à chaque instant, etc. Tout cela, les fidèles de la nouvelles religion concurrentielle l’igno-



raient souverainement : c’était des « vieilleries », des prétextes au maintien du statu quo. Au surplus, les travaux 



des ingénieurs-économistes d’EDF étaient dorénavant totalement ignorés



 14



 comme si, émanant d’une entreprise 



publique en monopole (l’horreur !), ils étaient forcément partiaux, nuls ou périmés. Et puis, l’intelligentsia a peu 



à peu « redécouvert l’Amérique » – précisément aux États-Unis ! – et le bon sens (éclairé) revient.



En fait, sous l’angle de la théorie économique, la seule rupture fondamentale entre entreprise publique 



et entreprise privée (ou privatisée) réside aujourd’hui dans un aspect très spécifique de la conception (fran-


çaise


 ?) du service public : l’égalité de traitement. Au début des années cinquante, après consultation des 



experts, et même du Conseil d’État, il fut posé que le devoir d’un service public était de ne différencier ses prix 



que suivant la nature de la fourniture et jamais suivant celle du consommateur. La règle était claire :



• à fourniture égale, prix égal, que le consommateur soit riche ou pauvre



 15



, blond ou brun, sympathique 



ou non ;



• si les fournitures diffèrent entre deux consommateurs, la différence des prix facturés doit être égale à 



celle des coûts (marginaux ).



On notera que ces principes, très rigides, excluent les procédés commerciaux pratiqués depuis toujours, 



et théorisés dans les écoles de commerce, pour ponctionner le plus possible, à service rendu égal, la «



 rente du 


consommateur


 ». C’est en cela que la novation est importante, tant sur le plan théorique que pratique. Le fait 



est que, quoi qu’on puisse dire, et si subtiles que soient les interventions du régulateur, ces procédés visant 



à confisquer la rente du client faussent nécessairement ses choix. Outre l’inconfort que ressent l’usager, qui 



n’est jamais tout à fait sûr qu’il n’a pas été arnaqué, ces procédés influent sur l’attitude des consommateurs et 



modifient anormalement leurs choix.


*


13 J’écris sur le sujet depuis quarante ans. On trouvera un exposé synthétique récent, en encadré, dans « Eloge des Ecotaxes » paru 



dans la revue Sociétal, 6, rue Clément Marot 75008 Paris, n° 46, 4


ème


 trimestre 2004, p. 27.



14 C’est inévitable m’a dit un jour un jeune thésard. Comme vous ne citiez personne (c’est normal : je n’avais presque rien lu), on ne 



vous cite pas non plus...



15 Ce qui n’exclut pas, bien sûr, l’aspect social de la mission de service public lorsque l’exception tarifaire ad hoc est décidée par 



l’autorité politique. La (bonne) solution, qui a longtemps prévalu, fut de remettre aux mairies des communes intéressées des « bons 



d’électricité » ; leur volume était négocié chaque année avec le maire, et ils étaient ensuite distribués par l’autorité politique – la mairie 



– et non par le technocrate encaissant les factures, qui n’était pas habilité à laisser son cœur s’exprimer.
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Quoi qu’il en soit, les jeux sont faits, un nouveau système de gestion et de pensée s’est mis en place, dont on 



peut prévoir qu’avec le temps il finira par réparer ses faiblesses, pour ne pas dire ses défauts.



L’ouvrage de Jean-Pierre Hansen et Jacques Percebois prend acte des changements fondamentaux 



intervenus depuis vingt ans. Cela n’a d’ailleurs rien à voir avec l’évolution des techniques, qui n’a pas connu 



plus de chocs majeurs qu’au cours de la deuxième moitié du 20


ème


 siècle : il s’agit d’un changement de société. 



L’entreprise publique monopolistique était une émanation des « trente glorieuses », de ces trente années où la 



France s’est brillamment reconstruite. Elle a encore survécu au cours des vingt années suivantes où il ne s’agis-



sait plus pour l’économie française de « rattraper les États-Unis », mais de défricher à son tour les nouveautés 



de l’avenir : le nucléaire, l’informatique, la domestication des ondes – et bien d’autres découvertes dans l’inerte 



ou le vivant, dans l’étude de la matière ou en biologie moléculaire.



Le secteur de l’énergie, en particulier, a connu des évolutions notables. Les techniques ont progressé, 



la géopolitique du pétrole et du gaz a beaucoup évolué.



Mais, plus encore, l’effondrement de l’URSS et de ses satellites, le développement d’un capitalisme 



fortement internationalisé, tout cela a changé la donne et le statut des entreprises publiques, depuis quinze ans, 



a évolué. Face à ce monde nouveau et mouvant, les experts comme les dirigeants ont besoin d’ajuster et de 



perfectionner leurs outils d’analyse, et d’en étendre l’emploi. C’est précisément ce que leur offre le présent 



ouvrage axé sur l’énergie.



En particulier, le rôle central joué aujourd’hui par le marché appelle un effort de réflexion, tant pour 



alerter ceux qui n’en voient que les mérites, que pour s’adresser aux sceptiques et les persuader du dynamisme 



naturel d’une économie largement libérée des interventions et des entraves étatiques. Mais la connaissance 



approfondie des bases théoriques de l’équivalence entre concurrence parfaite et planification parfaite reste 



indispensable aux acteurs de l’économie réelle pour la formation de leur jugement. Ce sont ces bases qui per-



mettent de trancher certains différends. C’est ainsi, par exemple, que la notion de technique à rendement crois-



sant, ou décroissant, trouve sa signification : le « rendement croissant » ne s’entend pas du tout avec le temps 



et les effets du progrès technique ; la notion vaut à un moment donné, pour un développement virtuel : si, avec 



la technique du moment, telle activité était un peu plus importante, le coût de ce supplément d’activité s’avè-



rerait-il plus élevé, identique ou plus faible ? Ce qui relève du déroulement du temps et des progrès techniques 



qui l’accompagnent trouve en effet sa réponse dans le rythme des amortissements. À cet égard, il faut souligner 



que l’utilisation d’une annuité constante pour introduire dans les calculs les charges d’un investissement est 



une commodité pour l’exposé – comme on le trouvera dans cet ouvrage. Mais, dans les faits, c’est la plus sûre 



manière de se ruiner : pour tenir compte de l’usure du matériel et de son obsolescence technique, et afin de 



préserver la compétitivité des anciens matériels avec les nouveaux, l’annuité qui fixe le coût économique d’un 



équipement (amortissement et charges financières du capital non amorti) doit être fortement décroissante avec 



les années.



Qu’on le veuille ou non, et cette dernière remarque l’illustre, c’est toujours la référence implicite à 


«


 l’optimum » théorique qui sous-entend les jugements portés sur les phénomènes de la vie économique réelle. 



On trouvera notamment dans cet ouvrage une analyse pertinente de la notion de rente, avec les rentes néces-



saires à la couverture des coûts, les rentes naturelles au-delà des coûts et les rentes coupables ...



Pour chaque problème, les auteurs ont systématiquement utilisé dans leur présentation les outils de 



l’analyse économique et opté délibérément pour une approche rationnelle des problèmes. Souvent, de brèves 



modélisations mathématiques illustrent utilement le propos, sans verser pour autant dans le malheureux travers 



de certains théoriciens qui ne traitent que de ce qui est modélisable : l’ossature mathématique n’exclut pas la 



chair des réalités ! On notera au passage un fait que j’ai pour ma part souligné depuis cinquante ans : la mathé-



matique utile pour la grande majorité des économistes se limite à la technique du maximum sous contrainte et 



la formulation du « lagrangien » ...
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PRÉFACE


Outre sa dimension théorique, l’ouvrage joue dans deux autres dimensions



 : le temps et l’espace. Pour 



chacun des secteurs énergétiques, il est fait référence à l’histoire, en vue de situer les problèmes et leur évolu-



tion. Et, chapitre par chapitre, le périmètre d’analyse se veut mondial, tout en privilégiant l’Europe.



Sur cette Europe, il y aurait malheureusement beaucoup à dire, et à méditer. La Communauté n’a 



pas de véritable politique énergétique, entre le désir d’intervenir et le manque d’outils pour le faire. Mais ce 



manque d’outils tient lui-même aux divergences profondes des politiques nationales, qu’illustrent les attitudes 



des gouvernements devant l’énergie nucléaire. La seule arme dont dispose librement la Communauté, c’est 



le droit de la concurrence, et c’est pour cela qu’elle en abuse. Or, si la concurrence a des mérites, longtemps 



méconnus, elle ne les a pas tous. Et l’électricité a la fâcheuse caractéristique de concentrer la plupart des excep-



tions aux mérites de l’économie de marché. Ce que les autorités de Bruxelles semblent parfois sous-estimer.



Ce livre fournit, à cet égard, des commentaires fort utiles sur les systèmes de régulation. La notion de 



régulation recouvre d’ailleurs deux réalités, bien distinctes, que la littérature continue à confondre. Là où peut 



jouer la concurrence, le rôle du régulateur est de faire en sorte qu’elle joue le mieux possible. Mais là où la concur-



rence est exclue – c’est le cas, notamment, des monopoles naturels – le rôle du régulateur n’est plus d’améliorer le 



jeu de la concurrence mais de s’y substituer. Ce n’est pas du tout pareil et il est fort regrettable que le vocabulaire 



ne différencie pas les deux rôles. Car se substituer à la concurrence, c’est fixer les prix, ou du moins les plafonner 



dans leur extrême diversité. Dans un cas, il s’agit de faire fonctionner le marché le mieux possible, dans l’autre, il 



faut le remplacer. Ce dernier cas exige du régulateur une connaissance approfondie de l’entreprise «



 régulée », ce 



qui n’est déjà pas facile avec une entreprise ordinaire et devient acrobatique dans le cas, exceptionnel, de l’élec-



tricité. Car le seul moyen de tout savoir sur l’entreprise régulée, c’est d’être à sa tête. Ainsi étais-je, en tant que 



directeur général, le régulateur des tarifs d’EDF, et ce sous le contrôle d’un conseil d’administration comportant 



un tiers de représentants des usagers, un tiers de représentants du personnel et un tiers de représentants de l’État – 



le tout sous la supervision du gouvernement. La nouvelle mode a conduit à externaliser le régulateur, avec l’idée 



qu’il sera certes moins bien informé, mais plus impartial. Cela mérite au moins discussion et on regrettera que la 



régulation internalisée, qui a quand même fait quelques preuves, ne soit pas citée dans l’ouvrage. Ne serait-ce que 



pour l’expliquer, car la première réaction du lecteur non informé est plutôt d’incrédulité : « Que le patron d’EDF 



soit son propre régulateur ? Vous n’y pensez pas ! » Mais si ! ... uniquement – bien sûr – lorsqu’il s’agit non 



d’améliorer le jeu de la concurrence mais de s’y substituer. Le système a d’ailleurs fonctionné pendant cinquante 



ans, et l’on commence peu à peu à se rendre compte que ce n’était pas si mal
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.


Ce qui fait la richesse de cet ouvrage, c’est l’étendue et la diversité de ses approches, le constant 



dialogue entre les modèles et la réalité, le souci permanent d’expliquer et de faire comprendre. On y sent la 



profonde expérience des auteurs. L’un, Jean-Pierre Hansen, est un chef d’entreprise, l’autre, Jacques Percebois, 



un universitaire. Le premier a constamment accompagné l’exercice de ses fonctions d’entrepreneur d’un souci 



d’analyse économique qui a fait de lui un professeur à l’École Polytechnique. Le second fait partie de ces 



universitaires français qui ont à la fois acquis une réputation internationale comme spécialiste de l’économie 



de l’énergie et exercé des responsabilités concrètes de conseil et d’expertise dans des organismes divers et des 



conseils d’administration.



Ainsi chacun d’eux a-t-il fait des intrusions dans le métier de l’autre.



Ils avaient beaucoup à nous apprendre. Nul doute qu’ils ont brillamment relevé le défi.



Marcel BOITEUX



Membre de l’Institut 



Président d’Honneur d’EDF



16 Tout le monde affecte d’ignorer que l’entreprise EDF vaut une centaine de milliards d’euros en Bourse (moins avec ses tarifs blo-



qués, plus aux prix du marché), et cela sans que son actionnaire unique, l’État, y ait jamais mis un sou. Tout s’est fait par emprunt ou 



autofinancement. On notera à l’intention des experts que, pour les emprunts, la garantie financière de l’État, de droit puis de fait, a été 



surpayée par des moyens détournés, et que les tarifs d’EDF, hors le cas particulier de certains gros clients, étaient (hors taxes) parmi les 



moins chers d’Europe. Il s’agit maintenant de faire encore mieux... !
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Les changements qui ont profondément modifié le paysage énergétique depuis quelque vingt ans ont des 



origines diverses : géopolitiques, technologiques ou encore sociétales. Mais un facteur essentiel en a été un 



recours accru aux mécanismes du marché, en coexistence complexe avec un dispositif réglementaire en muta-



tion permanente.



Or, les secteurs de l’énergie présentent, à des degrés divers, des spécificités les éloignant des condi-



tions de la concurrence parfaite, dont la présence de coûts fixes élevés résultant en un nombre limité d’acteurs 



de grande taille, la persistance de monopoles naturels, et des possibilités limitées d’entrée- sortie.



Bâtissant sur leur longue expérience du secteur et une fine connaissance de ses enjeux et de ses méca-



nismes économiques, Jean-Pierre Hansen et Jacques Percebois apportent au lecteur une grille d’analyse de 



l’évolution et du devenir de ce secteur complexe. Ils ont opportunément choisi de présenter ses activités indus-



trielles et leurs évolutions à l’aide des outils de l’analyse économique.



Les différents marchés de l’énergie sont donc dans leur ouvrage étudiés et comparés dans leurs carac-



téristiques techniques, mais aussi dans leurs structures économiques : formation d’équilibres, calculs de sur-



plus, conditions d’optimum, formation des prix sont décrits dans un souci constant de rapprocher l’analyse des 



causes et l’observation des faits, y compris historiques.



L’ouvrage insiste également sur la nécessaire rigueur d’analyse dans ce secteur, notamment en rap-



pelant ce que les auteurs appellent les «



 hypothèses oubliées » de la théorie économique, qui n’apportent pas 



une bonne représentation de la technologie de secteurs tels que celui de l’électricité : par exemple, l’hypothèse 



dite de « libre disposition » alors que les systèmes électriques doivent être en équilibre permanent ; l’absence 



de non-convexités ; l’absence d’externalités ; ou encore l’hypothèse de non-arbitrage, essentielle notamment 



pour la définition de liens entre prix spot et prix forward. L’ouvrage montre comment la non-satisfaction de ces 



hypothèses oubliées peut mener à des prix très élevés, ou bien négatifs, ou encore très volatils.



Dans ses fondamentaux, l’économie de l’énergie se révèle ainsi un domaine complexe, qui n’autorise 



les simplifications hâtives ni dans l’analyse ni dans le commentaire et encore moins dans la décision. Les 



auteurs en font l’illustration par de nombreux exemples, dans les champs industriel et politique.



Il faut saluer cette démarche qui, complétée par de nombreuses données numériques et institution-



nelles, fait de ce livre un outil de référence et de documentation.



Jean TIROLE



Président du Conseil d’Administration 



de la Toulouse School of Economics



Directeur scientifique 



de l’Institut d’Économie Industrielle



Professeur invité au MIT
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Les flux d’énergie consommée par un pays au cours d’une année sont comptabilisés au sein du bilan énergé-



tique. Cette énergie peut être produite localement ou importée. La quantité d’énergie nécessaire pour produire 



des biens et services (le PIB) varie dans le temps et dans l’espace, en fonction de considérations techniques 



ou de critères socioéconomiques. L’intensité énergétique du PIB et la quantité d’énergie per capita sont donc 



très variables d’un pays à l’autre. L’énergie est toujours consommée à travers un équipement utilisateur, c’est 



pourquoi il importe d’analyser le processus de production à travers les relations de complémentarité et de 



substituabilité qui lient le facteur capital, le facteur travail et le facteur «énergie». C’est l’objet de la fonction 



de production macroéconomique. Comprendre ces relations, c’est anticiper l’évolution de la demande d’éner-



gie en fonction des perspectives de croissance économique. C’est le rôle des modèles macroéconomiques de 



prévision. L’objet de ce chapitre est d’analyser le rôle de l’énergie dans l’économie à un niveau global. Nous 



étudierons donc successivement:


1)


 le concept de bilan énergétique;


2)


 les déterminants de l’intensité énergétique du PIB;



3) l’énergie dans la fonction de production;



4) les modèles de prévision utilisés dans le secteur de l’énergie;



Il importe ensuite d’analyser les mécanismes par lesquels un choc énergétique (un «choc prix», par 



exemple) peut modifier les équilibres macroéconomiques, et de voir comment l’État intervient dans les choix 



énergétiques pour internaliser les coûts sociaux liés à l’usage de l’énergie (coûts environnementaux) ou pour 



promouvoir certaines formes d’énergie considérées comme prioritaires. En principe, ce sont les mécanismes 



du marché qui orientent les choix mais l’État se doit d’intervenir en cas d’externalités, négatives ou positives, 



pour opérer une réallocation optimale des ressources. Deux sections du chapitre seront donc consacrées aux 



points suivants:


5)


 les effets macroéconomiques d’un choc énergétique;



6) les instruments de politique énergétique destinés à internaliser les externalités négatives et positives.



Prévoir les évolutions de l’offre et de la demande d’énergie à moyen et long terme n’est pas chose 



aisée tant sont nombreux les facteurs qui interfèrent: facteurs démographiques, économiques, géologiques, 



techniques, politiques. La principale difficulté se situe au niveau de l’évolution probable de la demande 



d’énergie à l’échelle mondiale comme à l’échelle régionale, laquelle reste fortement tributaire de l’évolu-



tion prévisible de la croissance économique dans les différentes parties du monde. Plusieurs scénarios sont 



envisageables et ils sont souvent très contrastés. Nous présenterons dans une dernière section les scénarios 



qui, aujourd’hui, semblent les plus probables et font consensus au niveau des organisations internationales 



comme l’A.I.E.



7) quels scénarios énergétiques pour demain?



1. LE CONCEPT DE BILAN ÉNERGÉTIQUE



L’énergie est tantôt un bien de consommation final, lorsqu’elle est consommée par des ménages désireux de 



se chauffer, de se déplacer, de s’éclairer ou d’utiliser des équipements ménagers, tantôt une consommation 



intermédiaire, lorsqu’elle est utilisée au cours du processus productif pour produire d’autres biens et services. 



Le rapport qui existe, à un moment donné, dans un pays déterminé, entre la consommation totale d’énergie E 



de l’année, évaluée généralement en tonnes-équivalent-pétrole (tep), et le produit intérieur brutY, évalué en 



monnaie, permet de se faire une idée du rôle de l’énergie dans l’économie. On constate que ce rapport E/Y 



est à la fois très variable dans le temps pour un pays considéré isolément, et très variable dans l’espace, à un 



moment donné, si l’on considère un groupe de pays, y compris pour des pays ayant atteint desniveaux compa-



rables de développement économique. La même observation peut être faite si l’on considère la consommation 
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d’énergie per capita, c’est-à-dire la quantité d’énergie consommée annuellement par habitant. Plusieurs fac-



teurs expliquent ces disparités spatiales et temporelles: des facteurs géographiques (le climat, l’étendue du 



territoire), des facteurs structurels liés à la nature de l’énergie utilisée comme à la structure de la production 



nationale, des facteurs technologiques liés à l’efficacité plus ou moins grande des appareils producteurs, 



transformateurs et utilisateurs d’énergie.



1.1 Les coefficients d’équivalence



Il existe plusieurs concepts d’énergie: l’énergie primaire, l’énergie finale et l’énergie utile; le bilan énergé-



tique d’un pays peut être défini comme la représentation comptable de la façon dont est produite, importée, 



transformée et utilisée l’énergie d’un pays au cours d’une période, l’année généralement.



L’énergie primaire est constituée par l’énergie disponible à l’état brut, avant toute transformation, et 



telle qu’elle peut être saisie à l’entrée du système énergétique (énergie produite nationalement ou importée). 



Elle peut se présenter sous forme de stocks (charbon, pétrole brut, gaz naturel, uranium), généralement non 



renouvelables à l’échelle humaine, ou sous forme de flux (énergie solaire, éolienne ou hydraulique), qui sont 



eux renouvelables.



L’énergie finale est constituée par l’énergie utilisée pour satisfaire les divers besoins (chauffage, 



transport, processus industriels), après transformation de l’énergie primaire en énergies secondaires (produits 



pétroliers, combustibles solides et gazeux, électricité). Toute transformation engendrant des pertes, la quantité 



d’énergie finale est nécessairement inférieure à la quantité d’énergie primaire comptabilisée.



L’énergie utile est constituée par l’énergie réellement disponible à la sortie des équipements utili-



sateurs d’énergie mais, faute de connaître le parc des équipements et leur rendement, on ne dispose pas de 



comptabilité en termes de flux d’énergie utile. Le bilan énergétique d’un pays est généralement établi en 



termes d’énergie primaire et retrace les flux d’énergie produits, importés ou exportés au cours de l’année, par 



formes d’énergie. On peut également faire apparaître l’énergie finale disponible et sa répartition par secteurs 



utilisateurs (industrie, transport, secteur domestique et tertiaire).



ENCADRÉ 1.1 



Quel équivalent pour le kWh dans les bilans énergétiques? 



À quelle question veut-on répondre



? 1



Pour Marcel Boiteux, compter le kWh pour 9,3MJ et non pour son équivalent calorifique de 3,6MJ est une 



prise de position qui s’est toujours heurtée aux dénégations des physiciens qui affirment, non sans raison 



dit-il, qu’un kWh représente l’énergie fournie sous 1000watts pendant 3600secondes, soit 3,6MJ. «En fait, 



le secteur de l’énergie est le seul dans lequel on s’autorise à additionner, en termes physiques, des quantités 



hétérogènes de choses de nature très différente telles que l’électricité, le charbon, l’uranium et le gaz naturel ou 



le gaz de fumier… Dans la vie courante, les quantités de caviar, de pommes de terre ou de cuivre s’expriment 



aussi en kg, sans qu’il vienne à personne l’idée saugrenue de les additionner». Au fond, ce qui est discutable, 



ce n’est pas de comptabiliser les diverses énergies dans une unité commune mais de les additionner au motif 



que cette unité est commune, ceci pour dresser des bilans énergétiques.



 1



«Il n’y a pas plus de rapport entre un kWh de pétrole et un kWh d’électricité dans le secteur énergétique 



qu’il n’y en a entre une tonne d’artichauts et une tonne de beefsteak dans le secteur alimentaire; il est donc 



absurde de les additionner. Si l’on veut faire des bilans à des fins de politique énergétique, il faut affecter à



1 Nous reprenons ici l’ensemble des conclusions d’un article de Marcel Boiteux paru dans la Revue de l’Énergie (n°536, mai2002, 



p.217-219) et nous tenons compte d’une note adressée aux auteurs en février2010.
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chacun de ces kWh un coefficient d’équivalence… et tant pis si le kWh d’électricité n’équivaut plus à 3,6MJ 



comme le voudrait l’arithmétique des énergies dégradées: on ne parle pas de la même chose



». Ce sont les 



valeurs de substitution qu’il faut retenir pour définir les équivalences entre formes d’énergie et rendre les 



quantités de celles-ci additives. Le problème auquel répondent les bilans énergétiques est donc un problème 



de substitution.



Il faut pondérer les quantités des diverses ressources énergétiques par leur valeur de substitution: à combien 



de tonnes de charbon peut se substituer une tonne de pétrole? À combien de grammes de pétrole peut se substituer 



un kWh d’électricité? «Alors, un kWh d’électricité n’équivaut pas à 3,6MJ mais à nettement plus. En effet, à 



la production, il faut 222g de pétrole à 10



000thermies la tonne, soit 9,3MJ, pour produire un kWh; dans ces 



conditions, la valeur de substitution d’un kWh à la production n’est pas de 3,6MJ



; et la quantité d’uranium, 



ou de force hydraulique, qui permet de produire 1kWh sera comptée aussi pour 9,3MJ puisqu’elle se substi-



tue à 9,3MJ de pétrole



». Cette valeur de 9,3MJ (basée sur un rendement de 38%) est sans doute excessive 



aujourd’hui, face aux principales substitutions envisageables, conclut Marcel Boiteux… «



À la consommation, 



le kWh d’électricité vaudra désormais 3,6 MJ [suite aux réformes introduites], les électriciens étant priés de 



faire comme tout le monde!…. Les bilans seront donc établis dorénavant en énergie dégradée, la chaleur en 



l’occurrence, ce qui n’est d’une réelle utilité que pour les spécialistes de la thermodynamique du globe. Quant 



aux responsables de la politique énergétique, ils devront se rappeler que ces bilans ne sont pas faits pour eux…»



La seule unité légale d’énergie reconnue sur le plan international est le joule, qui correspond au tra-



vail fourni par une force d’un newton dont le point d’application se déplace d’un mètre dans la direction de la 



force (c’est, en pratique, le travail fourni pour soulever une pomme d’un mètre). Mais les économistes utilisent 



plus volontiers une unité plus évocatrice : la tonne d’équivalent-pétrole (tep) dont le pouvoir calorifique est 



par convention fixé à 42GJ (gigajoules). La construction de bilans énergétiques requiert donc de disposer de 



coefficients de conversion entre les diverses sources et formes d’énergie, et ces coefficients sont établis en fonc-



tion du pouvoir calorifique de chaque énergie. Un problème particulier se pose toutefois avec l’électricité dite 



«primaire». Lors du processus de transformation de la chaleur en énergie mécanique (dans une turbine, laquelle 



est ensuite convertie en électricité via un alternateur), les lois de la thermodynamique (principes de Carnot) 



imposent un rendement inférieur à un (voir annexe au chapitre5). En pratique, les technologies actuelles ont un 



rendement qui varie entre 33 et 40% (exceptionnellement, on peut atteindre 56% avec certaines technologies 



utilisant du gaz naturel ou du charbon). Si l’on prend le point de vue du physicien, le pouvoir calorifique d’un 



MWh équivaut à 3,6GJ, soit 3,6/42 =0,086tep. C’est sur cette base qu’est comptabilisée l’électricité secon-



daire produite à partir du fioul, du charbon ou du gaz naturel dans les bilans en énergie finale. On peut soutenir 



que l’électricité primaire d’origine nucléaire ne doit pas être comptabilisée sur cette base mais en prenant en 



compte la quantité d’énergie fossile que le nucléaire permet de remplacer, ce qui, avec un rendement de 33% 



(les 2/3 de la chaleur d’une centrale nucléaire ne sont pas transformés en électricité ou, ce qui revient au même, 



il faut 3MWh de chaleur pour produire 1MWh d’électricité dans une centrale nucléaire), donne un coefficient 



d’équivalence de0,26tep (1MWh =0,086/0,33 =0,26). Les bilans énergétiques établis par l’ONU optent pour 



une «équivalence à la consommation», ce qui revient à retenir le même coefficient pour l’électricité primaire et 



pour l’électricité secondaire (1MWh =0,086tep). La quasi-totalité des autres organismes (OCDE, AIE, Conseil 



mondial de l’énergie, Observatoire de l’énergie) optent pour une «équivalence à la production» lorsqu’il s’agit 



d’électricité primaire d’origine nucléaire (soit 1MWh =0,26tep) et une «équivalence à la consommation» 



lorsqu’il s’agit d’électricité secondaire ou d’électricité primaire d’origine hydraulique, éolienne ou photovol-



taïque (soit 1MWh =0,086tep). Le choix des coefficients d’équivalence n’est donc pas neutre et il donne lieu 



à controverse, les opposants au nucléaire considérant qu’avec le principe de l’équivalence à la production, on 



surestime le poids du nucléaire dans le bilan énergétique établi en énergie primaire. Cependant, si le nucléaire 



n’existait pas, il faudrait produire cette électricité à partir du charbon, du gaz naturel ou du pétrole, et cela 



augmenterait d’autant les quantités d’énergie primaire consommées. Tout système de comptabilisation suppose 
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des conventions. C’est pourquoi il importe de bien connaître les équivalences retenues lorsqu’on procède à des 



comparaisons statistiques de sources diverses (cf. encadré1.1).



1.2 Les disparités dans la structure des bilans



Une analyse de la structure des bilans énergétiques par pays montre de très fortes disparités qui tiennent 



aux contraintes de la géographie (disponibilité ou non de ressources énergétiques nationales) et au poids de 



l’histoire (politiques énergétiques suivies). Certaines énergies bénéficient d’usages captifs comme le pétrole, 



indispensable dans le secteur des transports, ou l’électricité, incontournable pour faire fonctionner de nombreux 



équipements. Pour de nombreux usages, les substitutions entre formes d’énergie restent possibles (chauffage 



des locaux, utilisation de vapeur dans l’industrie, production d’électricité secondaire) et, dès lors, la structure 



du bilan énergétique est le reflet des choix faits par les utilisateurs autant que des politiques publiques menées 



(au niveau de la taxation des énergies notamment).



A. Le bilan énergétique mondial



On observe sur le tableau1.1 basé sur les chiffres de 2017 que le pétrole demeure l’énergie dominante à 



l’échelle mondiale (31,7% du bilan primaire), devant le charbon (26,8%) et le gaz naturel (22,2%). Ainsi, 



les énergies fossiles représentent encore 80,8% de la consommation mondiale d’énergie commercialisée. Cette 



part a diminué depuis le choc pétrolier de 1973 (c’était 87% à l’époque, dont 46,2% pour le seul pétrole), 



mais de façon relativement modeste en raison des inerties qui caractérisent le secteur de l’énergie. On ne 



change pas du jour au lendemain des équipements dont la durée de vie dépasse souvent 30 ou 40ans (centrales, 



réseaux, habitations,etc.). C’est dire que les énergies fossiles continueront à satisfaire une part élevée de la 



demande d’énergie pour de nombreuses années encore. La quantité d’énergie consommée annuellement par 



habitant, de l’ordre de 1,9tep en 2017 à l’échelle mondiale, était de fait très variable d’un pays à l’autre, en 



général élevée dans les pays industrialisés et souvent très faible dans les pays en développement. Cela tient 



à plusieurs facteurs: la disponibilité locale d’énergie, le niveau du PIB (Produit Intérieur Brut) per capita, 



le niveau de vie de la population, le coût de l’énergie, l’efficacité du système énergétique, la structure de la 



production nationale, les choix technologiques du pays. À titre d’exemple, un Américain moyen consommait 



6,6tep par an en 2017, contre 3,2tep pour un Européen et 0,7tep en moyenne par habitant en Afrique.



Tableau 1.1 Consommation mondiale d’énergie primaire en 2017



Sources d’énergie en%



Pétrole 31,7%



Charbon 26,8%



Gaz naturel 22,2%



Nucléaire 4,9%



Biomasse et déchets 9,9%



Hydroélectricité 2,5%



Autres (éolien, solaire, géothermie) 1,8%



TOTAL (13



 972Mtep*) 100%



*Mtep =millions de tep Source: World Energy Outlook 2018, AIE.



La planète devrait compter près de 9,8milliards d’habitants en 2050 contre 7,5milliards à fin 2017 



et le continent africain en représentera le cinquième contre 16% aujourd’hui. C’est dire qu’il faut s’attendre 



à une forte pression démographique sur les besoins en énergie, en Afrique subsaharienne notamment. Certes, 
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l’Asie demeurera la zone la plus peuplée avec ses 5,2milliards d’habitants soit 52% de la population du 



monde contre 59 % aujourd’hui. L’Afrique ne consomme actuellement que 3,6 % de l’énergie primaire 



utilisée dans le monde, mais sa part sera croissante. La préoccupation majeure de l’Afrique c’est l’accès 



à l’électricité pour tous. Il faut rappeler que 46% des personnes qui n’ont pas accès à l’électricité dans le 



monde vivent en Afrique et que le taux d’accès à l’électricité en Afrique subsaharienne n’est que de 35%. 



En 2016, 650millions d’Africains n’avaient pas accès à l’électricité et ce sont les zones rurales qui sont le 



plus touchées. D’autres pays sont appelés à connaître une forte croissance de leur demande d’énergie, l’Inde 



et la Chine en particulier.



B. Le bilan énergétique de la France



L’évolution de la structure du bilan énergétique primaire de la France depuis la Seconde Guerre mondiale 



traduit bien les mutations qui se sont opérées en France sous l’impulsion de l’État. On peut faire apparaître 



quatre périodes.


1)

 


La période qui va de 1946 à 1960, au cours de laquelle la priorité est donnée à la lutte contre la pénurie 



d’énergie. La reconstruction de l’économie française va accroître les besoins en énergie et ceux-ci ne 



peuvent alors être couverts que par du charbon national (accessoirement importé), de l’hydraulique et 



un peu de pétrole importé, pour satisfaire les usages captifs du transport. L’économie française reste 



une économie fermée qui doit avant tout compter sur ses propres forces. La production de charbon 



sera stimulée et atteindra son pic en 1959. Le charbon qui, en 1960, représente encore près de 55% 



de la consommation primaire d’énergie, satisfait alors presque tous les usages: il sert à se chauffer et 



à produire de la chaleur ou de l’électricité, voire du gaz de synthèse (gaz de ville). Après la découverte 



de Lacq en 1951 et sa mise en exploitation en 1955, le gaz manufacturé sera progressivement détrôné 



par du gaz naturel, d’abord national puis importé (des Pays-Bas, d’Algérie, de Russie, de Norvège). Un 



effort très important d’investissement est consenti dans le domaine de l’hydroélectricité, qui représente 



ainsi plus de 10% de l’énergie primaire en 1960 et demeure alors la principale source de production 



d’électricité. L’instrument principal de cette politique relativement «nationaliste», car fondée sur une 



relative autarcie de l’économie, est un secteur public en situation de monopole. C’est l’époque des 



nationalisations du charbon, du gaz et de l’électricité avec la création en 1946 de Charbonnages de 



France, Gaz de France et Électricité de France, qui ont le statut d’EPIC (établissements publics à carac-



tère industriel et commercial). Seul le pétrole échappe à la nationalisation mais il faut se souvenir que 



les lois de 1928 ont donné à l’État français le monopole de l’importation de pétrole, monopole qu’il 



délègue alors aux entreprises pétrolières étrangères (Shell, ESSO, BP, Caltex) ou nationales (notamment 



la Compagnie Française des Pétroles, dans laquelle l’État détient un tiers du capital). L’énergie est alors 



chère en France car son prix est largement dépendant du coût du charbon. Les mines françaises sont 



profondes et coûteuses à exploiter. Le Traité de la Communauté économique du charbon et de l’acier 



(CECA) signé le 18avril 1951 à Paris entre la France, la Belgique, le Luxembourg, l’Italie, les Pays-



Bas et l’Allemagne (RFA) entre en vigueur le 23juillet 1952 et a pour objet de limiter les entraves à 



la circulation de ces marchandises, le charbon demeurant l’énergie dominante en Europe. Le 25mars 



1957, les six pays signent le Traité de Rome, qui crée la Communauté économique européenne (CEE) 



et la Communauté européenne de l’énergie atomique (EURATOM).



2) La période qui va de 1960 à 1973, au cours de laquelle la priorité est donnée à la minimisation du 



coût d’approvisionnement de la France en énergie. L’internationalisation croissante de l’économie 



française, suite à l’entrée en vigueur du Traité de Rome au 1


er


janvier 1958, requiert que, pour être 



compétitive, l’industrie nationale bénéficie de coûts de production sensiblement comparables à ceux 



des principaux concurrents étrangers. Pourquoi continuer à acheter du charbon national coûteux alors 



qu’il existe sur le marché international du pétrole abondant et bon marché? Le gouvernement met 



en place un «plan de régression» du charbon français (Plan J.M.Jeanneney de 1960) et favorise 



la pénétration du pétrole importé dans tous les usages, y compris la production d’électricité. Cela 




















[image: ]7


Le concept de bilan énergétique



CHAPITRE 1



explique qu’en 1973, la part du charbon ne représente plus que 15,6% du bilan primaire de la France 



et que celle du pétrole soit passée de 31,6% en 1960 à 67,3% en 1973. Corrélativement, le taux 



d’indépendance énergétique (production nationale sur consommation totale d’énergie) chute de 62,1% 



en 1960 à 24,4% en 1973. En janvier1973, le Danemark, le Royaume-Uni et l’Irlande rejoignent 



la CEE, puis l’Espagne et le Portugal en 1986.



3) La période qui va de 1973 à 1990, au cours de laquelle la priorité est donnée à la sécurité d’appro-



visionnement de la France en énergie. Le premier choc pétrolier a révélé la vulnérabilité énergétique 



de la France et dès 1974, le Plan Messmer va établir les bases d’une nouvelle politique énergétique 



axée sur trois préoccupations:


•


 une utilisation rationnelle de l’énergie, donc des économies d’énergie dans tous les secteurs;


•

 


une diversification géographique des sources d’énergie importées (pétrole, gaz naturel et charbon);



• 



une forte relance du programme électronucléaire, seule source nationale d’énergie à grande échelle.



En 1990, la part du nucléaire dans le bilan primaire atteindra 34%, contre 2,2% en 1973, tandis 



que celle du pétrole s’effondrera à 38,7%. La part du charbon continuera à décroître, celle du gaz 



naturel (largement importé) à s’accroître et le taux d’indépendance énergétique remontera à 48,7%.


4)


 La période qui suit 1990, au cours de laquelle le processus de libéralisation des industries de réseaux 



initié par la Commission européenne s’imposera progressivement. Le 1


er


novembre 1993 voit la créa-



tion de l’Union européenne (UE) suite au Traité de Maastricht signé un an plus tôt. L’UE comptera 



ensuite 27 puis 28membres aujourd’hui. Le Brexit ramènera l’U.E. à 27 membres. L’objectif est 



de créer un «



marché unique» de l’énergie entre tous ces pays. L’ouverture à la concurrence inscrite 



dans les directives européennes va modifier l’organisation de l’industrie énergétique française, avec 



l’abolition des monopoles d’importation (et de production) et l’ouverture du capital des entreprises 



publiques, sans remettre en question les trois axes retenus en 1974. La priorité donnée au nucléaire 



et aux économies d’énergie va d’ailleurs se trouver renforcée par l’émergence d’une préoccupation 



de plus en plus forte, en Europe comme dans le reste du monde: la recherche d’un «développement 


durable


» destiné à préserver l’environnement. On a coutume de dire qu’il n’existe pas de politique 



énergétique commune en Europe (contrairement au cas de la politique agricole) mais une politique 



de la concurrence appliquée au secteur de l’énergie. Il y a néanmoins un socle minimal de préoccu-



pations communes autour de trois objectifs: la compétitivité énergétique (accès à l’énergie dans les 



meilleures conditions de coût), la sécurité des approvisionnements énergétiques et la lutte contre le 



réchauffement climatique. En France, l’État a fait siennes ces préoccupations et la structure actuelle 



(chiffres 2017) du bilan énergétique primaire est le reflet de cette politique : la part du charbon 



(totalement importé depuis la fermeture de la dernière mine française en 2004) a chuté à moins de 



4%, celle du pétrole s’est stabilisée autour de 29%, celle du gaz naturel autour de 16%, tandis que 



l’énergie nucléaire représente plus de 40% de la consommation primaire et 73% de la production 



d’électricité. La part des énergies renouvelables s’élève à 11% dont 2% pour l’hydraulique. Le taux 



d’indépendance énergétique s’est également stabilisé autour de 51%.



Comme on le voit, l’État a, en France, toujours joué un rôle central depuis 1945 dans le domaine éner-



gétique, et a su faire prévaloir les choix qui s’imposaient pour s’adapter aux nouvelles contraintes. Dans tous 



les pays, l’énergie est un secteur considéré comme stratégique et l’État, par le biais d’entreprises nationales 



ou via des incitations financières et fiscales, se doit d’intervenir, même si le processus actuel de libéralisa-



tion et de privatisation observé un peu partout dans le monde modifie les canaux par lesquels s’exerce cette 



intervention. Le choix de réduire la part du nucléaire (50% de la production d’électricité à l’horizon 2035) 



pour accroître celle des renouvelables (40% à l’horizon 2030) est politique. L’originalité de la transition 



énergétique actuelle par rapport aux précédentes tient au fait que l’on veut réduire fortement le montant de 



l’énergie consommée et, indirectement, le volume des émissions de gaz à effet de serre.
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ENTRÉE

SORTIE



ÉNERGIE

PRIMAIRE

ÉNERGIES

SECONDAIRES


ou 


DÉRIVÉES

ÉNERGIE

FINALE

ÉNERGIE

UTILE


APPAREILS UTILISATEURS 



(industrie, secteur domestique, transports) 



PÉTROLE BRUT



ÉLECTRICITÉ 



PRIMAIRE 



GAZ NATUREL CHARBON


URANIUM


SOLAIRE HYDRAULIQUE



PRODUITS PÉTROLIERS 



 – ESSENCE 



 – GAS OIL 



 – FUEL OIL DOM. 



 – FUELS LOURDS 



ÉLECTRICITÉ 



SECONDAIRE 



GAZ MANUFACTURÉ 



PRODUITS PÉTROLIERS ÉLECTRICITÉ GAZ CHARBON



CHALEUR FORCE MOTRICE VAPEUR ÉCLAIRAGE



ÉOLIENBIOMASSE



Figure 1.1 Schéma simplié du système énergétique



TAUX DE DÉPENDANCE : 54 %









TAUX DE DÉPENDANCE : 49 %












Figure 1.2 Structure de la consommation d’énergie primaire (chiffres 2017, hors bois, source: World Energy Outlook 2018)
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*Les ENR comprennent l’éolien, le solaire, la biomasse, hors hydraulique.




Figure 1.3 Structure de la production d’électricité (chiffres 2017, France 2018)



Tableau 1.2 Bilan énergétique de la France (en%)



SOURCES 1960 1973 1990 2017



Charbon 54,5 15,6 8,3 3,8



Pétrole 31,6 67,3 38,7 29,0



Gaz naturel 3,4 7,2 11,3 15,8



Nucléaire – 2,2 34 40,2



Hydraulique 10,5 5,4 5,5 2,9



ENR – 2,3 2,2 9,2



TOTAL (%) 100 100 100 100



TOTAL (Mtep) 85 180 230 250



TAUX D’INDÉPENDANCE (%) 62,1 24,4 48,7 51,4



Source: chiffres DGEC



Tableau 1.3 La concentration des réserves et de la production (part en% des 3premiers pays en 2016) 



Part dans la consommation mondiale 



d’énergie en%



Réserves prouvées en 2016 Production en 2016



Pétrole 32% 1 –Venezuela 18% 1 –Arabie saoudite 13,5%



R/P =52ans 2 –Arabie saoudite 16% 2 –Russie 12,6%



3 –Canada 10% 3 –États-Unis 12,4%



Sous-total 44% Sous-total 38,5%
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Part dans la consommation mondiale 



d’énergie en%



Réserves prouvées en 2016 Production en 2016



Gaz naturel 22% 1 –Iran 18% 1 –États-Unis 20,7%



R/P =53ans 2 –Russie 17% 2 –Russie 17,8%



3 –Qatar 13% 3 –Iran 5,3%



Sous-total 48% Sous-total 43,8%



Charbon 28% 1 –États-Unis 22% 1 –Chine 44,6%



R/P =115ans 2 –Chine 21% 2 –Inde 9,7%



3 –Russie 14% 3 –États-Unis 9,2%



Sous-total 47% Sous-total 63,5%



Uranium (nucléaire) 5% 1 –Australie 31% 1 –Kazakhstan 39,2%



R/P =100ans 2 –Kazakhstan 12% 2 –Canada 22,2%



(réacteurs actuels) 3 –Canada 9% 3 –Australie 9,4%



Sous-total 52% Sous-total 70,8%



Source: Key World Energy Statistics, IEA, 2017.



1.3 La concentration spatiale des réserves énergétiques 



à l’échelle mondiale



Pour le géologue, le stock des réserves connues de charbon, de pétrole ou de gaz dépend des progrès de la 



connaissance et de ceux de la technologie. On a ou non une bonne estimation du stock en terre ou en mer 



et on sait ou non le récupérer avec un taux qui dépend des techniques de forage disponibles à un moment 



donné. Pour l’économiste, le montant des réserves dites «prouvées» dépend largement du coût d’accès à ce 



stock et du prix auquel le produit pourra ensuite être vendu sur le marché. Tout progrès technique permet de 



baisser les coûts d’accès et donc augmente le volume récupérable, et toute hausse du prix du pétrole ou du 



gaz rentabilise la recherche de nouveaux gisements, et donc accroît mécaniquement le volume de ces réserves. 



Pour estimer le rythme auquel les réserves fossiles s’épuisent, on utilise communément le ratio R/P où R 



représente le montant estimé des réserves prouvées et P le volume de la production annuelle. On obtient ainsi 



une estimation du nombre d’années pendant lequel on pourra exploiter le gisement au rythme de l’année consi-



dérée. Bien évidemment, le numérateur comme le dénominateur évoluent dans le temps et ce nombre d’années 



dépend des progrès technologiques comme des conditions économiques (baisse ou augmentation des coûts 



et évolution à la hausse comme à la baisse du prix de valorisation de cette ressource sur le marché). À titre 



d’exemple, ce ratio était en 2017 de 52ans pour le pétrole, de 53ans pour le gaz naturel et de 115ans pour 



le charbon (source AIE). Avec un prix de marché plus élevé, les réserves seraient évidemment plus grandes. 



Le ratio R/P dépasse 100ans pour l’uranium aux prix actuels de valorisation (se reporter au tableau1.3).



A. Les réserves de pétrole



Il existe en pratique trois types de réserves: les réserves prouvées dites «1P» qui désignent les quantités de 



pétrole dont l’existence est établie et dont les chances de récupération aux conditions technico-économiques 



en vigueur sont d’au moins 90%; les réserves dites «2P» qui comprennent en plus des réserves probables 



dont la probabilité de récupération est d’au moins 50%; les réserves dites «3P» qui additionnent aux pré-



cédentes des réserves possibles ayant une probabilité de 10% d’être récupérées.



Les réserves prouvées de type «1P» sont estimées à 1700milliards de barils (un baril contient 159litres 



et une tonne de pétrole contient en moyenne 7,3barils) et les pays qui disposent des réserves les plus importantes, 
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au prix actuellement en vigueur (70$ le baril environ), sont le Venezuela (18% des réserves prouvées mon-



diales), l’Arabie saoudite (16 %), le Canada (10 %), l’Iran (9,3 %) et l’Irak (8,4 %). Il existe une certaine 



concentration géographique des réserves, puisque ces cinq pays disposent de 61,7% des réserves mondiales. Au 



sein des réserves prouvées, on distingue souvent le pétrole dit conventionnel du pétrole non conventionnel, plus 



difficile et donc coûteux à extraire puisqu’il faut souvent utiliser la fracturation hydraulique pour accéder à ce 



pétrole piégé dans la roche-mère. Il est important de noter que les investissements dans l’exploration pétrolière 



sont très sensibles au prix du pétrole. Si les prix du marché baissent, les compagnies pétrolières ont tendance 



à réduire, voire à stopper l’exploration pétrolière



; si les prix s’envolent, l’exploration repart et, du coup, on 



observe l’apparition de cycles. Toute contraction de l’offre de pétrole fait monter les prix, toutes choses égales 



par ailleurs (pour une demande donnée), ce qui relance l’exploration et accroît ensuite l’offre disponible sur 



le marché; les prix se stabilisent alors. Toute chute des prix exerce un phénomène inverse. L’embargo que les 



États-Unis souhaitent instaurer en 2018 sur les exportations de pétrole iranien, pour des raisons strictement 



politiques, est par exemple de nature à introduire une certaine tension sur le prix international du pétrole, bien 



que cela puisse être sans grand effet sur les importations chinoises ou indiennes de pétrole en provenance d’Iran. 



Le prix du pétrole est historiquement très sensible au contexte politique et militaire à l’échelle internationale.



B. Les réserves de gaz naturel



Là encore, on distingue le gaz conventionnel du gaz dit non conventionnel dont une large partie est consti-



tuée par du gaz de schiste. Selon la société pétrolière British Petroleum, les réserves prouvées de gaz naturel 



seraient de l’ordre de 190



000milliards de m


3


 et les pays qui disposeraient des réserves les plus abondantes 



seraient l’Iran (18,2% des réserves mondiales), la Russie (17%), le Qatar (13,5%), le Turkménistan (9,4%), 



les États-Unis (5,5%). À eux seuls, ces cinq pays détiennent 63,6% des réserves mondiales. On comprend 



dès lors que, dans le gaz comme dans le pétrole, il puisse y avoir un «



pouvoir de marché» si certains de ces 



pays s’entendent pour faire monter ou chuter les prix. Il faut toutefois noter que les plus gros détenteurs de 



ressources ne sont pas toujours les plus gros producteurs ni les plus gros exportateurs.



C. Les réserves de charbon



Le charbon est un combustible fossile d’origine organique obtenu par transformation de la biomasse enfouie 



dans le sol sous l’effet de la pression et de la température. On distingue en général le lignite composé de 50 à 



60% de carbone, les charbons sous-bitumineux composés de 60 à 70% de carbone et les charbons bitumineux 



composés de 70 à 90% de carbone. Les réserves sont un peu moins concentrées géographiquement que celles des 



hydrocarbures, mais trois pays jouent un rôle central: les États-Unis (22,1% des réserves prouvées mondiales), 



la Chine (21,4%) et la Russie (14,1%). Des réserves importantes sont également localisées en Australie, en Inde, 



en Allemagne (lignite) et en Pologne. Le charbon est un produit pondéreux et donc coûteux à transporter, ce qui 



explique qu’il est d’abord consommé là où il est produit. Une faible proportion de sa production (18%) donne 



lieu à commerce international. Le marché charbonnier international est divisé en deux zones géographiques: la 



zone Atlantique (Amérique, Europe) et la zone Pacifique (Asie, Océanie). Le marché du charbon est relative-



ment concurrentiel et beaucoup moins sensible aux aléas politiques. De ce fait, le charbon joue un peu le rôle 



de «gendarme» sur le marché de l’énergie, car il exerce un effet modérateur sur les hausses du prix des autres 



énergies, d’autant que le nombre de producteurs est élevé, les ressources assez bien réparties dans le monde et 



ses réserves abondantes. Quand le prix du pétrole s’envole, on fait davantage appel au charbon, du moins dans 



les équipements biénergies, pour certains usages où la substitution est techniquement possible.



D. Les réserves d’uranium



Les réserves sont abondantes (près de 6millions de tonnes pour une production annuelle de l’ordre de 



65000 tonnes) et leur répartition géographique est sensiblement moins concentrée que celle des hydrocar-



bures. Cette estimation concerne de l’uranium récupérable à moins de 130$/kg, mais les réserves prouvées 
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seraient beaucoup plus élevées si on prenait un coût supérieur. La durée de vie de ces réserves (le R/P) est 



estimée à au moins 100ans si on les utilise dans des réacteurs de 2


e


génération (du type des 58réacteurs 



actuellement en fonctionnement en France) voire de 3


e


génération (l’EPR), mais elle est de plusieurs mil-



liers d’années si cet uranium est utilisé dans de réacteurs de 4


e


génération (les surgénérateurs). Quelques 



pays détiennent une part importante des réserves, et souvent ce sont des pays politiquement plus stables 



que les pays producteurs d’hydrocarbures du Proche-Orient: l’Australie (31% des réserves mondiales), 



le Kazakhstan (12%), le Canada (9%), la Russie (9%), le Niger (8%), l’Afrique du Sud (5%), le Brésil 



(5%), la Namibie (5%).



Près de 82% de l’énergie consommée dans le monde est donc encore d’origine fossile (si l’on exclut 



le bois, dont une grande partie de la consommation ne donne pas lieu aujourd’hui encore à échange sur un 



marché). Il s’agit de ressources disponibles sous forme de stocks en terre, épuisables à l’échelle humaine. La 



part des hydrocarbures (pétrole et gaz) représente près de 54% de l’énergie primaire consommée à l’échelle 



mondiale. Le tableau1.3 montre que ces ressources demeurent réparties de façon très inégalitaire dans le 



monde, ce qui renforce leur caractère stratégique et la compétition pour l’accès à ces ressources, dans un 



contexte où leur épuisement est une préoccupation constante même si la lutte contre le réchauffement cli-



matique devient prioritaire. On constate que les trois premiers pays détenteurs de ressources énergétiques 



représentent à eux seuls 44% des réserves prouvées de pétrole, 48% de celles de gaz naturel, 47% de celles 



de charbon et 52% de celles d’uranium.



Il faut noter que chaque forme d’énergie présente des spécificités et que les substitutions entre ces 



formes d’énergie ne sont pas toujours possibles. Le pétrole est un produit liquide facile à transporter, qui 



bénéficie d’usages captifs et peut satisfaire potentiellement tous les besoins (du transport à la production 



d’électricité); plus de 50% du pétrole produit dans le monde donne lieu à commerce international. Le mar-



ché mondial est unifié. Certes, les réserves sont géographiquement concentrées, mais l’apparition du pétrole 



non conventionnel bouleverse la géopolitique. Le gaz naturel est une énergie qui n’a pas d’usage captif et 



est coûteuse à transporter



; environ 24% de la production mondiale donne lieu à commerce international. 



Le nombre d’importateurs potentiels est donc beaucoup plus limité qu’avec le pétrole. Le marché mondial 



est segmenté en 3sous-ensembles géographiques (Amérique, Europe, Asie). C’est la moins polluante des 



énergies fossiles. Ses réserves sont également concentrées, mais l’existence de réserves abondantes de gaz 



non conventionnel change la donne. Le charbon est un produit pondéreux, coûteux à transporter; environ 



18% de la production mondiale donne lieu à échanges internationaux. Le marché mondial est segmenté en 



2sous-ensembles (marché «Atlantique» et marché «Pacifique», mais des connexions sont possibles si le 



coût du fret chute). C’est la plus polluante des énergies fossiles. Ses réserves sont très abondantes et assez 



bien réparties géographiquement. L’électricité est un produit qui ne se stocke pas et qui de plus est très stra-



tégique; sa production doit donc être nationale. Les échanges internationaux sont limités (secours mutuel ou 



considérations commerciales) et représentent environ 1,3% de la production seulement. Une partie croissante 



de la production d’électricité est intermittente (éolien et solaire).



Le point de vue du géologue et celui de l’économiste ne coïncident pas quand il s’agit d’estimer 



les réserves disponibles. Pour le géologue, le niveau des réserves est nécessairement fini, même s’il n’est 



pas connu. L’économiste s’intéresse aux réserves techniquement exploitables et économiquement rentables 



avec la technologie disponible aujourd’hui, tout en anticipant celle qui le sera demain et qui permettra soit 



de réduire le coût d’accès au pétrole, soit d’accéder à du pétrole plus difficile d’accès et plus coûteux. À 



noter que le volume des réserves prouvées évoluera pour partie du fait de nouvelles découvertes et pour 



partie du fait d’une réestimation (à la hausse ou à la baisse) des réserves déjà connues. Au demeurant, le 



niveau des réserves est une variable stratégique pour les compagnies exploitantes comme pour les États, et 



les chiffres publiés par les uns et les autres sont parfois discutés. Certains États ont intérêt à surestimer ou 



au contraire à sous-estimer le volume de leurs réserves pour des motifs géopolitiques; il en va de même 



pour les compagnies.
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1.4 La production d’électricité



À l’échelle mondiale, c’est le charbon qui, avec une part de 38,4%, représente le principal combustible pour 



la production d’électricité, suivi du gaz naturel (22,8%), de l’hydraulique (16,0%), du nucléaire (10,3%), de 



l’éolien et du solaire (8,9%) puis du pétrole (3,7%). Il faut rappeler qu’après les chocs pétroliers de 1973-1974 



et de 1979-1980, le pétrole a été largement détrôné par le gaz pour la génération électrique. Mais la structure 



de la production d’électricité est très variable d’un pays à l’autre, ce qui tient en grande partie à la dotation du 



pays en ressources naturelles, mais aussi aux choix publics qui y sont faits. Certains pays, riches en ressources 



d’hydrocarbures, misent sur les centrales thermiques fonctionnant au gaz (les Pays-Bas), d’autres, riches en char-



bon, font appel à ce combustible (Chine), d’autres, dépourvus de ressources naturelles, misent sur le nucléaire 



(France) et certains optent pour un mix presque exclusivement fondé sur l’hydraulique (Norvège). La structure 



du mix électrique d’un pays est donc très largement le produit de l’histoire et de la géographie.



L’électricité est à la fois une marchandise qui s’échange sur un marché (national ou régional), mais 



c’est aussi un service public qui requiert l’intervention des pouvoirs publics (États, municipalités) pour garantir 



l’accès de tous à ce bien de première nécessité. L’électricité, comme le gaz, est transportée et distribuée à 



travers un réseau largement interconnecté, mais le progrès technique permet aujourd’hui de développer de la 



production décentralisée, ce qui devrait faciliter l’électrification des populations non encore connectées au 



réseau (en particulier en Afrique).



Tableau 1.4 Production mondiale d’électricité en 2017 



Sources en%



Charbon 38,4%



Gaz naturel 22,8%



Hydroélectricité 16,0%



Nucléaire 10,3%



Autres EnR (solaire, éolien) et déchets 8,9%



Pétrole 3,7%



TOTAL (25679 TWh) 100%



Source: World Energy Outlook 2018, IEA.



Rappel: la part de l’électricité dans la consommation mondiale d’énergie nale est de 18,5%. L’usage de l’électricité arrive donc loin derrière celui des 



produits pétroliers.



2. LES DÉTERMINANTS DE L’INTENSITÉ ÉNERGÉTIQUE DU PIB



L’intensité énergétique du PIB peut être calculée soit en considérant la consommation annuelle d’énergie 



primaire d’un pays (évaluée en tep) ramenée au PIB estimé en monnaie, soit en prenant en compte l’énergie 



finale qui s’obtient en déduisant de l’énergie primaire l’autoconsommation du secteur énergétique et les pertes 



liées à la transformation de l’énergie primaire en énergie finale. Le rapport qui existe à un moment donné entre 



l’énergie finale et l’énergie primaire traduit l’efficacité du système énergétique du pays. Ce rapport était très 



variable selon les pays de l’Union européenne en 2008 puisqu’il variait de 55,6% en Pologne à 89,7% en 



Irlande, pour une moyenne de 72,4% dans l’UE (27). L’Allemagne se situait à 76,1%, la Belgique à 73,5%, 



le Royaume-Uni à 70,7% et la France à 65,2% seulement (source: Cahiers du Global Chance, avril2009). 



Cela s’explique pour la France par le poids élevé du nucléaire et la façon dont est comptabilisée l’énergie 



nucléaire, ce qui aboutit à d’importantes pertes de chaleur puisque le rendement des centrales nucléaires 



ne dépasse pas 33 %. Que l’on retienne l’énergie primaire ou l’énergie finale, on constate que l’intensité 
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énergétique du PIB varie fortement dans le temps et dans l’espace, ce qui s’explique autant par la structure de 



la consommation d’énergie que par celle du PIB. Un PIB à fort contenu industriel consommera plus d’énergie 



qu’un PIB à dominante agricole ou tertiaire. Le poids des industries grosses consommatrices d’énergie (IGCE) 



est un déterminant important d’un fort contenu énergétique du PIB. Ces industries se caractérisent par des coûts 



énergétiques égaux ou supérieurs à 10% des coûts totaux de production (sidérurgie, pâte à papier, verre, ciment, 



aluminium,etc.). À titre d’exemple, l’intensité énergétique primaire du PIB européen (UE 27) était en moyenne 



de 0,129tep par 1000$ en 2008, avec néanmoins une forte dispersion autour de cette moyenne: 0,200 en 



Finlande, 0,165 en Belgique, 0,140 en France, 0,129 en Allemagne contre 0,105 au Royaume-Uni et 0,087 en 



Irlande (source: Observatoire de l’énergie). Dans le cas de l’Irlande, la structure à dominante agricole du PIB 



autant que l’efficacité du système énergétique (cf. ci-dessus) peuvent expliquer le faible niveau de l’intensité. 



La consommation d’énergie finale par unité de PIB est parfois sensiblement supérieure dans les pays en déve-



loppement à ce qu’elle est dans les pays industrialisés, alors même que la consommation d’énergie per capita 



y est nettement inférieure. Cela montre que l’efficacité énergétique n’y est pas très développée et/ou que la 



valeur de la production créée y est faiblement valorisée en dollars. Ainsi, en 2005, selon une étude de l’AIE, 



la consommation d’énergie finale (et non plus primaire) par unité de PIB était de 127kep pour 1



000US$ 



à l’échelle mondiale avec l’éventail suivant (cf Mémento CEA 2013): 68en France, 81 dans l’UE, 96 en 



moyenne dans l’OCDE, 108 au Brésil, 111 aux États-Unis, 124 en Inde, 160 en Chine, 173 au Moyen-Orient 



et 202 en Russie. La France bénéficie d’un système énergétique particulièrement performant au vu des normes 


internationales


; par contre, l’énergie est souvent gaspillée dans les pays en développement qui sont pauvres 



ou dans les pays de l’ex-URSS où l’efficacité énergétique n’a jamais été une préoccupation prioritaire, à la 



fois parce que les ressources énergétiques y sont abondantes, mais aussi parce que les prix de l’énergie y ont 



longtemps été dérisoires, l’énergie étant subventionnée et le demeurant encore largement.



Notons qu’en 2015 la consommation d’énergie finale de la France s’élevait à 162,2Mtep pour une 



consommation d’énergie primaire de 252Mtep, soit un ratio de l’ordre de 64%. La décomposition de cette 



énergie finale était la suivante: 45% pour les produits pétroliers, 23% pour l’électricité, 19% pour le gaz 



et 3% pour le charbon. Le solde (10%) correspondait pour l’essentiel à l’utilisation de la biomasse et de 



renouvelables thermiques. Le secteur résidentiel et tertiaire était le premier secteur consommateur d’énergie 



finale en France (45%), suivi du secteur des transports (33%), de l’industrie (19%) et du secteur agricole 



(3%). L’énergie représente en moyenne 8% des dépenses des ménages, moitié pour l’habitat et moitié pour 



la mobilité. Mais ces chiffres sont sensiblement plus élevés pour les ménages en situation de précarité éner-



gétique, qui peuvent affecter plus de 10% de leur revenu pour se chauffer et parfois autant pour la mobilité. 



D’où la nécessité de prévoir des aides, sous forme de tarifs préférentiels du gaz ou de l’électricité ou de 



distribution de bons d’achat (chèque énergie par exemple) (Chiffres INSEE).



2.1 L’élasticité énergie-PIB



Il existe un lien entre la consommation d’énergie per capita et le PIB per capita, comme l’ont montré les 



travaux de E.S.Mason (1955) à partir d’une étude statistique en coupe portant sur 42 pays. Les travaux de 



J. Darmstadter (1971) confirment cette analyse pour l’année 1965 sur la base de 30 pays. L’équation de 



régression obtenue est la suivante (avec un très bon coefficient de corrélation):



LogE Po pYPop=− +034121,,




, où Pop représente la population du pays



Comme l’indique l’auteur, la relation est étroite mais pas proportionnelle, puisque la pente de la 



droite de régression est supérieure à l’unité. De plus, la dispersion autour de cette droite reste importante. Les 



travaux menés par P.E.Janosi et L.E.Grayson (1972) confirment cette conclusion lorsque l’on retient une 



approche temporelle. L’analyse porte sur 30pays industrialisés sur la période 1953-1965 et, dans tous les cas, 



l’élasticité énergie-PIB (




edEEdY Y


r


= //





) est positive, mais elle est tantôt supérieure à un, tantôt inférieure.



C’est évidemment une approche très grossière qui mérite d’être affinée et n’a pour ambition que de mettre 



en évidence un lien intuitif entre l’énergie per capita et le PIB per capita.
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Des études menées sur des séries temporelles de longue période montrent que, dans le cas des grands 



pays industrialisés, l’élasticité énergie-PIB a toujours été positive mais qu’en valeur absolue, elle a tantôt été 



supérieure à un, tantôt inférieure. Les travaux de P.Putnam (1960), Colin Clark (1960), J.Darmstadter (1977, 



1978) et J.M.Martin (1988, 1990) permettent de dégager trois phases distinctes lorsqu’on calcule l’intensité 



énergétique du PIB sur la période 1850-1980:


1)


 Une phase de hausse continue du rapport E/Y depuis 1850 jusqu’à un maximum qui se situe toute-



fois à des dates différentes pour les pays étudiés: 1880 pour le Royaume-Uni, 1920 pour les États-



Unis et l’Allemagne, 1929 pour la France et 1970 pour le Japon ou l’Italie. La hausse de l’intensité 



énergétique du PIB serait due principalement à l’évolution de la structure de la production des biens 



et services: l’industrialisation fondée sur des industries lourdes (sidérurgie, métallurgie) en serait la 



cause essentielle. Il faut mentionner toutefois que seule l’énergie commerciale est prise en compte 



dans les calculs. Si l’on réintroduit une estimation de la consommation de bois et de charbon de bois, 



l’intensité énergétique du PIB pourrait être continûment décroissante sur la période, selon Schurr 



(1984). Les sociétés traditionnelles auraient en fait une intensité énergétique du PIB relativement 



élevée, car leur système énergétique est peu efficace (fondé sur l’utilisation de bois ou de biomasse) 



et le progrès technique, en améliorant des rendements déplorables au départ, aurait permis de baisser 



cette intensité au cours des siècles.


2)


 Une phase de baisse continue de ce rapport E/Y après 1880 au Royaume-Uni, 1920 aux États-Unis 



et en Allemagne, 1929 en France et 1970 au Japon et en Italie. Cette baisse s’expliquerait avant 



tout par des facteurs technologiques, une amélioration des rendements tout au long de la chaîne 



énergétique, mais aussi par des substitutions inter-énergétiques, le pétrole « efficace» remplaçant 



largement le charbon moins efficace dans de nombreux usages. L’évolution de la structure du PIB 



(poids croissant des industries légères et du secteur tertiaire) contribuerait à renforcer cette baisse du 



ratio E/Y.Cette baisse serait sensible jusqu’en 1960 aux États-Unis, le contenu énergétique du PIB 



(en monnaie constante) ayant par exemple décru de 34% entre 1920 et 1960, selon J.Darmstadter.


3)


 Une relative stabilisation du ratio E/Y entre 1960 et 1973 dans la plupart des pays industrialisés 



(hors Japon ou Italie), ce qui à l’époque avait pu faire croire à l’existence d’une «loi de l’élasti-



cité unitaire», 1% de croissance du PIB requérant une augmentation de 1% de la consommation 



d’énergie primaire. Cette relative stabilisation peut s’expliquer à l’époque par plusieurs facteurs: un 



ralentissement des progrès observés au niveau des rendements énergétiques, une intensification du 



processus de transformation de l’énergie primaire en énergies secondaires (électricité surtout) et une 



tertiarisation plus «energy-intensive» de la production. Le développement de l’informatique, activité 



gourmande en électricité, dans le secteur des services, va contribuer à stabiliser le ratio. À noter que 



le niveau très bas du prix de l’énergie durant cette période n’incite pas aux économies d’énergie.



Cette évolution «en cloche» de l’intensité énergétique du PIB pourrait laisser croire que tous les 



pays qui s’industrialisent devraient connaître une telle situation. Il faut néanmoins noter que le pic du ratio a 



tendance à diminuer au cours du temps: il était plus faible aux États-Unis et en Allemagne qu’au Royaume 



Uni, et plus faible encore en France. Les pays en développement ne sont donc pas condamnés à suivre le 



même cheminement, ne serait-ce que parce qu’ils disposent de technologies beaucoup plus performantes que 



celles dont disposaient à l’époque les pays qui ont connu la première puis la seconde révolution industrielle.



À noter surtout que depuis les chocs pétroliers de 1973-74 et 1979-80, l’intensité énergétique du PIB 



des pays de l’OCDE a de nouveau tendance à décroître, sous l’impact notamment des politiques de maîtrise 



de la demande d’énergie, une tendance que ne fait que renforcer la préoccupation de lutter contre le réchauf-



fement climatique. Les politiques de vérité des prix de l’énergie (avec taxation des externalités négatives) 



contribuent à cette relative déconnexion entre croissance économique et croissance de la consommation 



d’énergie, dans les pays industrialisés du moins. À titre d’exemple, l’intensité énergétique finale des pays de 



l’Union européenne des 15, exprimée en tep par 1000US$ de PIB (PIB à parité de pouvoir d’achat ppa, 
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et$de 2005) est passée de 0,157 en 1973 à 0,091 en 2007, soit un rythme moyen de réduction de 1,4% par 



an. Le PIB de l’UE (15) est donc beaucoup plus «sobre en énergie» en 2007 qu’il ne l’était en 1973 (chiffres 



Global Chance), puisqu’on constate une réduction de l’ordre de 40% sur la période. L’intensité énergétique 



du PIB n’a cessé de baisser depuis.



2.2 L’élasticité-prix de la demande d’énergie



Comme le rappelle J.M. Martin (1992), «au cours des années 1950 et 1960, les prix réels de l’énergie 



avaient tendance à diminuer: peu d’intérêt leur était attaché comme variable explicative de la croissance de 



la consommation. Le choc que constitue la forte hausse des prix du pétrole entre 1973 et 1974 contraint à 



réviser les modèles explicatifs en introduisant l’élasticité de la consommation au prix (op. cit., p.33)». Les 



modèles à double élasticité (revenu et prix) consistent à exprimer la demande d’énergie E en fonction du 



niveau d’activité macroéconomique Y (PIB ou revenu national) et du prix de l’énergie P:




EkYP= ..


ab




ce qui donne, sous une forme logarithmique (nous conservons les mêmes notations mais il s’agit dans la suite 



du texte de logarithmes):




Ek YP=+ +


ab




où  et  représentent les élasticité-revenu et élasticité-prix, respectivement.
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Une étude économétrique de Hannesson (2009) menée sur 171 pays (pays industrialisés, pays en 



développement et même pays d’économie planifiée) sur la période 1950-2004 montre qu’il existe une bonne 



corrélation entre le taux de croissance de la consommation d’énergie de cet ensemble de pays, le taux de 



croissance du PIB, l’évolution du PIB per capita et l’évolution du prix du pétrole. La relation est de la forme:




Ea aY ay ap=+ +++



01 23


e




où E est le taux de croissance de la consommation primaire d’énergie, Y le taux de croissance du PIB en 



volume, y le taux de croissance du PIB per capita et p le taux de croissance du prix du pétrole brut ( étant 



un terme d’erreur). Le coefficient a


1


 est positif mais <1, ce qui montre que la demande d’énergie croît en 



wgénéral moins vite que le PIB de l’ensemble de ces 171 pays. Le coefficient a


2


 est négatif, ce qui traduit une 



relation de sens inverse entre la croissance du PIB per capita et la croissance de la consommation d’énergie. 



La croissance de la demande d’énergie devient moins sensible à la croissance économique lorsque le niveau 



de vie s’accroît. Le coefficient a


3


 est également négatif comme prévu, ce qui traduit un impact négatif de la 



hausse du prix directeur de l’énergie sur la demande d’énergie. Si l’on regarde la relation pays par pays ou 



groupe de pays par groupe de pays, on constate que a


1


 est partout positif mais que a


3


 est parfois positif, notam-



ment dans les pays exportateurs de pétrole. La hausse du prix du pétrole doit rendre la croissance économique 



moins «energy-intensive». Cela n’est toutefois pas vrai pour les pays exportateurs de pétrole et pour les pays 



d’économie planifiée. Ceci est dû au fait que, dans ces pays, les prix intérieurs ne reflètent généralement pas 



l’évolution des prix mondiaux de l’énergie, celle-ci y étant souvent subventionnée. Dès lors, la hausse du prix 



international n’étant pas répercutée dans les prix nationaux, la demande n’est pas sensible à cette évolution.



Il existe une formulation dynamique, visant à prendre en compte des délais d’adaptation afin de 



tenir compte de certaines rigidités technologiques ou comportementales, et la demande d’énergie de l’année 



t dépend alors non seulement des valeurs du revenu et du prix de l’énergie de l’année t, mais également des 



valeurs passées de ces variables dont la pondération décroît de façon géométrique (cf. N.Mairet, 2009):



Ek YY YP


PP
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Cette équation peut se réécrire:
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Les paramètres  et  constituent des élasticités de court terme et l’on peut définir les élasticités de 



long terme en tenant compte de la vitesse d’ajustement (1 –): 
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Figure 1.4 Impact de l’évolution du prix et du progrès technique sur la demande d’énergie



Lorsque =0, l’adaptation aux variations du revenu et du prix est instantanée. Lorsque  tend 



vers1, l’adaptation est lente et les élasticités de long terme prennent des valeurs élevées. Il convient de ne 



pas oublier que l’énergie est toujours consommée à travers un équipement et que l’adaptation à un choc-prix 



requiert souvent de changer d’équipement. En conséquence, on peut considérer qu’il va exister une réponse 



asymétrique de la demande d’énergie face aux variations du prix de l’énergie: une augmentation brutale et 



forte du prix va conduire les utilisateurs à opter pour des équipements plus performants dont les rendements 



seront meilleurs et, en cas de baisse des prix, le choix deviendra irréversible. La hausse du prix directeur 



de l’énergie engendre une réduction de la demande d’énergie pour partie irréversible en cas de baisse du 



prix, d’autant que les politiques publiques de maîtrise de la demande adoptées alors ne seront pas remises 



en cause. On peut aussi penser que le progrès technique est en partie autonome et qu’une amélioration des 



rendements sera observée au cours du temps, indépendamment de l’évolution du prix de l’énergie.



Les approches économétriques à réponse asymétrique ont été utilisées par de nombreux auteurs 



(Dargay et Gately, 1995; Haas et Schipper, 1998; Gately et Huntington, 2002; Griffin et Schulman, 2005; 



Dargay, Gately et Huntington, 2007) et les résultats obtenus pour les pays de l’OCDE montrent à la fois une 



réponse asymétrique au prix avec ajustement retardé et une réponse symétrique au revenu avec ajustement 



instantané. La demande d’énergie répond plus fortement à une augmentation des prix qu’à une baisse, et 



plus fortement encore à une augmentation des prix au dessus du maximum historique constaté dans le passé 



(cf.N.Mairet, 2009). Tout se passe comme si les agents conservaient la mémoire du passé et surréagissaient 



lorsque le pic historique des prix est franchi. Les chiffres sont évidemment très variables selon les secteurs 



étudiés (industrie, transport, secteur domestique ou tertiaire) et selon les périodes considérées. Mais l’ordre 



de grandeur est de –0,1 à –0,3 pour l’élasticité-prix à court terme (en cas de hausse des prix) et de –0,4 



à–0,9 pour l’élasticité-prix à long terme.
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Certaines études cherchent à distinguer l’impact sur la demande d’énergie d’une variation du prix de 



l’énergie de l’impact du progrès technique induit par cette variation de prix. Ainsi, Hunt, Judge et Ninomiya 



(2000) vont distinguer le déplacement le long de la courbe de demande (élasticité-prix à long terme) et le 



déplacement de la courbe de demande vers la gauche (progrès technique). Une augmentation sensible du 



prix de l’énergie de P


0


 à P


1


 va entraîner une baisse de la demande du niveau E


0


 au niveau E


1


, et cette baisse 



peut être décomposée en deux étapes: la première étape correspond à un effet-prix (la demande passe de 


E

0


 à E


1


) et la seconde a un effet «progrès technique» (la demande passe de E


1


 à E


1


). L’effet prix au sens 



strict correspond à un déplacement le long de la courbe de demande, alors que le progrès technique induit 



(ou autonome) a pour effet de déplacer la courbe de demande vers la gauche.



Dans la réalité, il est souvent difficile de dissocier le progrès technique induit par la hausse du prix 



de l’énergie et le progrès technique autonome, surtout si l’on reste à un niveau relativement agrégé. L’étude 



de Metcalf (2009) sur le cas des États-Unis montre que l’intensité énergétique du PIB a baissé de 47% sur 



la période 1970



-2003 et que, pour les trois-quarts, cette baisse est due à une amélioration de l’efficacité éner-



gétique contre un quart imputable à des changements de structure du PIB vers des activités moins «



energy-


intensive


». Pour l’essentiel, l’amélioration des rendements énergétiques est, selon lui, imputable à la hausse 



du prix de l’énergie, directement ou indirectement (via le progrès technique).



2.3 Effets d’activité, de structure et de contenu



Les approches globales ne permettent pas de bien distinguer, dans l’évolution de la demande d’énergie d’un 



pays, ce qui relève de la croissance économique de ce qui est imputable à une modification de la structure 



de l’activité économique ou à une amélioration des rendements énergétiques, donc de l’efficacité du système 



énergétique lui-même. Cette amélioration des rendements est elle-même imputable pour partie à l’existence 



d’un progrès technique autonome et pour partie à une modification du comportement des agents en cas de 



hausse des prix, soit que ces agents économisent l’énergie sans changer d’équipement, soit qu’ils décident 



d’opter pour des équipements plus «



energy-saving».



Les travaux de J.Darmstadter et alii (1978), E.Medina (1975) et Criqui et Kousnetzoff (1987) ont 



permis d’isoler les effets d’activité des effets de structure et des effets de contenu dans l’évolution de la 



demande d’énergie d’une économie. Pour un pays donné, la consommation d’énergie finale (en tep) peut être 



considérée comme la résultante de plusieurs éléments:



EF EF EF VA VA
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où EF représente la consommation finale totale, EF


i


 et VA


i


 la consommation finale et la valeur ajoutée du 



secteur i (industrie, transport, secteurs domestique et tertiaire,etc.) et Y le PIB. La variation de la demande 



finale au cours d’une période peut dès lors être décomposée en plusieurs éléments constitutifs:
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 effets de second et troisième ordres



La même approche peut être appliquée à un secteur donné, l’industrie par exemple, pour isoler les 



divers effets et tenir compte en particulier des mutations interindustrielles.



Mais, comme le fait observer J.M.Martin (1992, p.42), « plus le niveau de désagrégation est 



poussé et plus les effets de structure sont importants ; inversement, si la désagrégation est faible, la plus 
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grande partie de l’effet de structure est capturée par l’effet de contenu ». L’intérêt essentiel de cette 



méthodologie, simple à mettre en œuvre, est de montrer que certains effets peuvent se compenser au 



moins partiellement. Une diminution de la demande finale d’énergie n’est pas nécessairement synonyme 



d’efficacité énergétique croissante mais peut résulter simplement d’une modification de la structure 



des activités économiques, l’industrie légère se substituant par exemple à l’industrie lourde. Ainsi, 



une diminution de la consommation d’énergie finale peut être davantage imputable à une déformation 



structurelle de la production qu’à une politique d’économies d’énergie. De même, une stabilisation du 



contenu énergétique de l’industrie peut masquer deux effets contradictoires qui se compensent : une 



augmentation de la consommation spécifique d’énergie des produits, d’une part, une diminution du 



poids des branches grosses consommatrices d’énergie, d’autre part. Pour être significative, une étude 



de l’évolution du contenu énergétique du PIB doit donc être menée à un niveau relativement désagrégé, 



notamment celui du tableau d’échanges interindustriels.



L’approche sectorielle de l’intensité énergétique du PIB s’appuie sur le calcul de coefficients éner-



gétiques des produits (ou branches), ce qui permet de repérer les produits à fort contenu énergétique comme 



le verre, l’aluminium, le ciment ou l’acier. Les coefficients d’intensité énergétique directe des divers produits 



sont obtenus en faisant le rapport entre le montant des ventes de produits énergétiques par la branche énergie 



i à une branchej quelconque sur la valeur de la production disponible de la branche j, soit:



a

x



X

ii


ij

ij

j

==


vente de produits par la branche à la branch



ee 



production disponible de la branche 


j

j


Ces coefficients sont calculés à partir de données disponibles en monnaie. Mais, moyennant une 



hypothèse sur le prix moyen de l’énergie, on peut en déduire des coefficients évalués en tep par unité de 



production. L’ensemble des échanges interindustriels peut être présenté sous forme matricielle:



XAXY
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où 


X



n,1



 est le vecteur [n, 1] de la production disponible des n branches de la matrice de Leontieff, 


Y


n

,1



 est 



le vecteur [n, 1] de la demande finale en produits n (consommation finale et investissement) et 



A

nn



,


 est la 



matrice [n, n] des coefficients techniques de production a


ij


 (



ij≠




). Les coefficients d’intensité énergétique 


a

ij


 calculés comme ci-dessus (cas où i représente la branche énergie) ne rendent toutefois pas compte de la 



totalité de l’énergie qui se trouve incorporée dans une unité d’un bien quelconque, puisqu’ils ne comptabilisent 



que l’énergie vendue directement par la branche énergie à la branche qui élabore le produit en question. De 



l’énergie se trouve également incorporée dans les diverses consommations intermédiaires que cette branche 



j achète aux autres branches (énergie exceptée), d’où la nécessité de calculer des coefficients techniques dits 



d’intensité énergétique totale (directe et indirecte). Ces coefficients b


ij


 sont les coefficients de la matrice 



B

nn



,

 


obtenue par transposition:



[].IAXY−=




soit XIAY BY=− =


−

[]

..
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(I est une matrice unitaire de dimension n, n).



Les coefficients b


ij


 ont un intérêt opératoire évident: ils représentent l’accroissement de production 



en valeur de la branche i (énergie, en l’occurrence) nécessaire pour produire une unité monétaire supplé-



mentaire de produit j au niveau de la demande finale de biens et services. Avec des hypothèses sur le prix 



des énergies et celui des biens concernés, on peut calculer «la consommation spécifique» en énergie d’un 



produit donné, c’est-à-dire la quantité d’énergie en tep incorporée dans une tonne de ciment, d’acier, de verre 



ou de papier-carton. On observe d’ailleurs que cette consommation spécifique peut être très variable selon 



les pays et les époques, ne serait-ce que parce qu’il existe souvent une pluralité de techniques de production 



disponibles pour fabriquer un même produit. À titre d’exemple, la même tonne de ciment incorporera près de 



deux fois plus d’énergie lorsqu’elle est fabriquée par «voie humide» que lorsqu’on utilise la «voie sèche». 
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On comprend dès lors qu’il soit nécessaire de mieux connaître les relations qui existent, à un moment donné, 



dans un pays donné, entre l’énergie, le capital et le travail, et cela nécessite de faire appel au concept de 



fonction de production.



3. L’ÉNERGIE DANS LA FONCTION DE PRODUCTION



Les relations entre l’énergie et le PIB étant «médiatisées» par le recours à des équipements, il est indispensable 



d’analyser les relations énergie-capital-travail au sein de la fonction de production pour mieux comprendre 



les principaux déterminants de la demande d’énergie au cours du processus de croissance.



3.1 Le recours aux fonctions KLEM



Les principaux facteurs de production (le capital K, le travail L, l’énergie E, les matières premières non 



énergétiques M) peuvent être combinés dans des proportions variables, dans le temps et l’espace, sous l’effet 



du progrès technique et en fonction du niveau des prix relatifs de chacun d’entre eux. Certaines fonctions 



de production postulent une stricte complémentarité entre K, L, E et M, tandis que d’autres admettent une 



forte substituabilité entre ces facteurs. Tout dépend en fait de l’horizon temporel retenu: si une certaine 



substitution est concevable à moyen et long terme, la marge de manœuvre semble beaucoup plus faible à 



court terme et les relations de complémentarité semblent alors l’emporter (le choix de l’équipement impli-



quant celui de l’énergie). Il existe en pratique trois principaux types de fonctions de production:



1) Des fonctions «putty-putty», qui admettent une substituabilité ex ante et ex post entre les divers 



facteurs. Les substitutions entre facteurs sont supposées pouvoir intervenir avant et après que les 



investissements aient été réalisés. Le prototype en est la fonction de Cobb-Douglas du type:



YAKLE=




ab g


..



où Y représente le PIB, K le stock de capital, L la quantité de travail, E la quantité d’énergie 



utilisée et A un facteur de dimension caractéristique de l’économie. Les paramètres ,  et 



correspondent aux élasticités de la production par rapport au capital, au travail et à l’énergie, 



respectivement, soit:
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On postule généralement que la fonction est soumise à des rendements marginaux positifs mais 



décroissants (
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 et 
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, etc.) et à des rendements d’échelle constants (soit 




abg
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).


Cette fonction est utile pédagogiquement et simple à manier, mais elle n’est pas réaliste car elle 



ignore les contraintes liées à l’indivisibilité des équipements et à la rigidité technologique observée 



dans la réalité.



2) 



Des fonctions «clay-clay», qui réfutent toute substitution ex ante et ex post entre les facteurs de produc-



tion et retiennent en conséquence le principe d’une stricte complémentarité entre l’énergie, le capital et 



le travail. Le prototype en est la fonction de Leontieff qui est de la forme 



YKvLuEw===// /




 où 



v, u, w sont des constantes positives qui expriment respectivement le coefficient de capital, l’intensité 



en main d’œuvre et l’intensité énergétique du PIB. Cette hypothèse d’absence de toute substitution est 



concevable à court terme, mais elle est discutable à moyen et long terme. C’est pourquoi on peut faire 



appel à des fonctions clay-clay à générations de capital. Elles permettent de retenir des coefficients 



fixes entre capital et travail ou entre capital et énergie, mais cette fixité n’est postulée qu’au niveau 



d’une génération donnée d’équipement, les coefficients variant d’une génération à l’autre. L’efficacité 
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énergétique des équipements les plus récents pourra être supérieure à celle des équipements anciens 



ce qui, in fine, revient à constater une certaine substituabilité entre facteurs de production.


3)

 


Des fonctions «putty-clay», qui admettent une substitution ex ante entre les divers facteurs de produc-



tion mais rejettent toute substitution ex post. Il existe un éventail des possibles dans les technologies 



disponibles, certaines étant plus «energy-intensive» que d’autres, mais une fois que le choix technique 



est fait, la quantité d’énergie utilisée par l’équipement choisi n’est plus modifiable.



Pour éviter le double écueil que constituent les fonctions de Cobb-Douglas, d’une part (substituabilité 



parfaite) et les fonctions de type Leontieff, d’autre part (complémentarité rigide), on a souvent recours, dans 



le domaine de l’énergie, aux fonctions CES (Constant Elasticity of Substitution, dites encore fonctions SMAC 



du nom de leurs pères fondateurs: Solow, Minhas, Arrow et Chenery) ou, si les statistiques disponibles le 



permettent, à des fonctions à générations de capital.



La fonction CES est du type:
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où Y représente le PIB, E le facteur énergie et K


*


 le facteur capital (mais un facteur capital supposé combiné 



à une proportion fixe de facteur travail). Les constantes a et b sont des paramètres de distribution tels que 



ab+=1




, en général, et un paramètre de substitution tel que 
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 où  est l’élasticité de substi-



tution énergie-capital définie comme étant le rapport entre la dérivée logarithmique de E/K et la dérivée 
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 étant les prix de l’énergie et du capital respectivement) soit:
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Cette élasticité de substitution 



s


> 0





 est ici supposée constante et c’est à l’économétrie qu’est laissé 



le soin d’en fixer la valeur. Elle traduit la façon dont se modifie, en termes relatifs, la combinaison énergie-



capital lorsqu’on observe une variation des prix relatifs. La fonction peut être réécrite comme suit:
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Si 



g


= 0





 ou 



s


= 1





, on retrouve une fonction de production de type Cobb-Douglas. Si 



g

→∞




 et 



s


→ 0





, 



on retrouve une fonction de type Leontieff.



On peut généraliser la fonction CES au cas où  varie. On obtient alors des fonctions de production 



du type VES (Variable Elasticity of Substitution). L’élasticité de substitution  pourra par exemple varier de 



façon linéaire avec le rapport E/K


*


. Parmi ces fonctions VES, les plus utilisées dans le secteur de l’énergie 



sont les fonctions translog, introduites par Christensen, Jorgenson et Lau (1971) et Diewert (1974). La fonction 



de coût associée à une telle fonction de production homogène de degré un s’écrit:
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 et où Y représente le PIB et p le prix des divers facteurs de production.



L’homogénéité de la fonction de production implique:


a

i

i

=

∑



1, et 


bb



ij ji


=
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La dérivée logarithmique de C par rapport à p


i


 donne:


∂


∂

=

∂


∂

=+

∑

ln


ln

ln

C


p

C


p

p


C

p

ii

i

ii


j

j

j

ab



 avec 



ij KLEM,,,,=




On en déduit la part optimale du coût de chacun des facteurs de production:


S

pq


C

p

i

ii

ii


j

j

j


==+


∑

ab



ln avec 


S

i

i

=

∑


1


La part optimale de chaque facteur dans le coût total de production dépend donc linéairement du 



logarithme des prix. On voit l’avantage d’une formulation translog qui, pour une fonction à quatre facteurs 



de production, permet d’établir quatre relations assez faciles à estimer de façon économétrique.



L’estimation des coefficients du système formé par les équations de parts de marché permet ensuite 



de calculer les élasticités partielles de substitution de long terme au sens d’Allen-Uzawa entre l’input i et 



l’input j, et qui sont données par:


s


h

ij

ij

j

i

j

ii


jj

S

q

p

pq

pq

==

∂

∂

∑


ln

ln


où q


i


 est la quantité utilisée de chacun des facteurs. Cette élasticité de substitution est égale à l’élasticité 



croisée de la demande d’input i par rapport au prix de l’input j, divisée par la part du coût de l’input j dans 



le coût total de production. On peut écrire alors, selon le théorème d’Uzawa:


s

b


ij

ij

ij


ij

SS


SS

=

+



 avec 



ij KLEM,,,,=




 et 



ij≠



s


b

ii

ii

ii


i

SS


S

=

+−


2

2


 avec 



iKLEM= ,,,




L’élasticité de la demande d’un facteur i par rapport au prix du facteur j (élasticité croisée 


h


ij


 au 



sens de Hicks-Allen) est égale au produit de l’élasticité de substitution au sens d’Allen-Uzawa entre ces 



deux facteurs par la part du second facteur dans le coût total. Mais si 


ss



ij ji


=



, on a en général 


hh



ij ji


≠



. 



Les élasticités de substitution 


s


ii


 sont en général négatives. Les élasticités 


s


ij


 peuvent être en revanche soit 



positives (les deux facteurs sont considérés comme substituables), soit négatives (les deux facteurs sont alors 



considérés comme complémentaires).



On peut utiliser la même approche pour analyser les relations entre formes d’énergie au sein du 



système énergétique considéré globalement. Les indices i et j représentent cette fois les principales formes 



d’énergie: pétrole, gaz naturel, charbon, électricité,etc. L’élasticité de substitution permet alors d’évaluer 



l’effet d’une hausse du prix relatif d’une forme d’énergie sur la consommation relative d’une autre forme 



d’énergie. Dans le cas où 


s


ij


 est négatif, les énergies i et j sont complémentaires; dans le cas où 


s


ij


 est 



positif, elles sont substituables. Dans le cas général, on observe que les élasticités-prix directes sont négatives 



et que les élasticités-prix croisées et de substitution sont positives.



L’une des limites des fonctions translog telles que définies ci-dessus (


bb



ij ji


=



 et 


ss



ij ji


=



) réside 



dans la symétrie qui suppose que l’effet du prix de l’énergie i sur la part de marché de l’énergie j est iden-



tique à l’effet du prix de l’énergie j sur la part de marché de l’énergie i.De plus, une variation du prix de 



l’énergie j aura un impact sur la demande de i d’autant plus fort que la part de marché de j est plus élevée, et 



d’autant plus faible que la part de marché de i est plus élevée. En d’autres termes, plus la part d’une énergie 



sera élevée, plus le prix de cette énergie aura un impact élevé sur la demande des autres énergies, alors que 



la demande de cette énergie sera moins sensible au prix des autres énergies.
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Le recours à des fonctions translog a permis d’alimenter une controverse entre Berndt et Wood, d’une 



part et Gregory et Griffin, d’autre part, concernant les relations de complémentarité ou de substituabilité qui 



existent dans la fonction de production entre le capital et l’énergie.



3.2 Le débat complémentarité-substituabilité 



entre le capital et l’énergie



En s’appuyant sur une fonction de production de type translog et sur sa fonction de coût duale, Berndt et 



Wood (1975) ont conclu que l’énergie devait être considérée comme un substitut au facteur travail et un 



complément au facteur capital. Ils ont utilisé pour cela une approche en séries temporelles testée sur plusieurs 



pays industrialisés, dont les États-Unis, sur la période 1947-1971. Ces résultats corroboraient les travaux de 



Hudson et Jorgenson (1974) sur des données similaires, toujours en séries temporelles, et ceux de Humphrey 



et Moroney (1975) qui ont eux utilisé une approche de panel (cross-section). Tous utilisaient l’élasticité de 



substitution au sens d’Allen-Uzawa et faisaient l’hypothèse que la fonction de production est à rendements 



d’échelle constants avec progrès technique neutre au sens de Hicks. C’est en partant eux aussi d’une fonction 



de production translog, mais en recourant à une approche «



cross-section» sur neuf pays industrialisés pour 



les années 1955, 1960, 1965 et 1969 que Gregory et Griffin (1976) ont conclu à l’existence d’une relation 



de substituabilité entre l’énergie et le capital, comme d’ailleurs entre l’énergie et le travail (se reporter à 



Percebois, 1989).



De nombreuses autres vérifications ont ensuite été tentées dans un sens comme dans l’autre et, en 



1983, une synthèse des études économétriques disponibles a été faite par Mittlestadt, qui montre que les ana-



lyses fondées sur des séries temporelles conduisent plutôt à confirmer la thèse de la complémentarité, alors 



que les analyses menées sur des données transversales concluent invariablement à l’existence d’une relation 



de substituabilité (bien que faible dans certains cas).



ENCADRÉ 1.2 



Substituabilité brute et complémentarité nette 



entre le capital et l’énergie selon Berndt et Wood (1977)



Soit une fonction de production macroéconomique 



YfKLEM= (,,, )




 séparable comme suit: avec 




KgKE


*



(,

)



= et 



LhLM


*

(,

)


=


. La fonction de coût duale est de la forme: 
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CpKpE
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*


=+ . 



Les coûts unitaires des inputs agrégés sont: 


p

C

K


K

K

*

*

*

=


 et p


C

L


L

L

*

*

*


= .



La minimisation de la fonction de coût sous une contrainte de production 



YY=



1


 conduit à choisir le 



point O


1


 (la droite d’isocoût AA est de pente −



pp

LK

**




/ ). On utilise donc à l’équilibre 


K

1

*


 unités de l’input 



agrégé (K, E) et 


L


1

*



 unités de l’input agrégé (L, M) (se reporter à la figure1.5).



Pour obtenir 


K

1

*


 unités d’input agrégé K


*


, on doit à l’optimum O


2


 combiner K


1


 unités de capital à E


1

 


unités d’énergie (la droite d’isocoût BB est de pente 




− pp


eK

/




) (se reporter à la figure1.6). De même, on com-



bine, à l’optimum, L


1


 unités de travail à M


1


 unités de matières premières non énergétiques pour obtenir 



LL

**



=

1


.


Supposons que le prix du facteur capital diminue, ceteris paribus (le raisonnement serait le même si c’est 



le prix de l’énergie qui s’accroît, ceteris paribus). Si l’on suppose, dans un premier temps, que K


*


 est fixé ne 



varietur (



KK

**



=

1


), le déplacement de la droite d’isocoût de BB en DD entraîne une baisse de la quantité 



utilisée d’énergie, qui passe de E


1


 à E


2


, et une hausse concomitante de la quantité employée de capital, qui 



passe de K


1


 à K


2


 (cf. figure1.6). On se situe alors au point d’équilibre O


4


. La baisse du prix relatif du facteur 



capital a induit un effet de substitution brute que l’on peut mettre en évidence en calculant les élasticités-prix 



brutes 


h


KK

*


< 0 et 


h


EK

*


> 0 (élasticités directe et croisée).
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Figure 1.5 



La baisse du prix 


p


K


 induit une baisse du coût unitaire composite p


K

*


. Cela modifie, dans un second 



temps, l’équilibre entre K


*


 et L


*


 puisque la droite d’isocoût AA se déplace en CC sur la figure1.5. Au nouveau 



point d’équilibre O


3


, la demande d’input agrégé K


*


 s’accroît de K


1

*


 à K


2

*


 tandis que celle de l’input agrégé L


*

 


tend à diminuer de 


L


1

*



 à 


L


2

*



. Il convient ensuite d’examiner comment cette quantité est obtenue sur la figure1.6 



au point O


5


 (point de tangence entre la courbe 



KK

**



=

2


 et la droite d’isocoût FF parallèle à la droite DD).



En ce point, la quantité utilisée de capital K s’accroît et passe de K


2


 à K


3,


 mais la quantité d’énergie consom-



mée s’accroît elle aussi puisqu’elle passe de E


2


 à E


3


 et rien n’empêche alors, comme c’est le cas ici, que 



EE

31

>



.


L’effet d’échelle a donc accru simultanément les quantités employées d’énergie et de capital. Pour 



le capital, l’effet de substitution (passage de K


1


 à K


2


) et l’effet d’échelle (passage de K


2


 à K


3


) se renforcent 



l’un l’autre. Pour l’énergie, les deux effets jouent en sens contraire: l’effet de substitution brute diminue la 



consommation d’énergie (passage de E


1


 à E


2


), tandis que l’effet d’échelle l’accroît (passage de E


2


 à E


3


). Ici, 



l’effet d’échelle l’emporte sur l’effet de substitution et du coup l’énergie et le capital sont des compléments 



nets au sens économique. Il y a donc du capital «pro-énergie» et du capital «anti-énergie».
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Figure 1.6 



Source: Percebois (1989)
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Berndt et Wood (1977) avaient proposé une explication de ces divergences et présenté du même coup 



un essai de réconciliation entre les deux thèses en présence. Pour eux, Gregory et Griffin ont confondu la 



«substituabilité apparente» au sens technique du terme (vision de l’ingénieur) et la « complémentarité réelle» 



au sens économique (vision du gestionnaire). Mais loin d’apaiser les esprits, cette explication a relancé la 



polémique qui s’est focalisée sur quatre niveaux simultanément:


•


 celui de la procédure d’estimation: selon que l’on privilégie des fonctions à trois ou quatre facteurs 



(fonctions KLE pour Gregory et Griffin, fonctions KLEM pour Berndt et Wood), que l’on recoure à 



des séries temporelles ou à une approche «cross-section», les résultats sont différents;


•


 celui de la nature des pays étudiés: la thèse de la complémentarité se vérifie plus facilement aux 



États-Unis, au Canada ou au Japon que dans les pays européens industrialisés;


•


 celui des branches d’activité retenues: l’énergie et le capital seraient substituables dans les branches 



à forte intensité énergétique et complémentaires dans les autres;


•


 celui de la nature de l’énergie considérée: les résultats seraient différents suivant que l’on fait appel 



à l’énergie globalement considérée ou que l’on isole l’électricité des autres énergies. Le capital et 



l’électricité seraient systématiquement complémentaires alors que le capital et les énergies fossiles 



utilisées comme combustibles pourraient être complémentaires ou substituables. Cette complémenta-



rité capital-électricité a notamment été mise en évidence par Le Grand (1982) sur le cas de la France 



(avec application aux branches industrielles).



À noter que Blackorby et Russel (1989) ont critiqué l’utilisation du coefficient d’élasticité de substitution 



au sens d’Allen et considèrent qu’il vaudrait mieux s’appuyer sur l’élasticité de substitution de Morishima (1967)



 2



, 



qui est à leurs yeux un meilleur indicateur. Thompson et Taylor (1995) ont alors repris huit études empiriques, 



dont celles de Berndt et Wood (1975) et Gregory et Griffin (1976), en utilisant cette élasticité de substitution de 



Morishima. Pour chacune de ces études, ils trouvent alors que le capital et l’énergie sont des substituts. Ils notent 



d’ailleurs que les résultats ne sont pas les mêmes selon que c’est le prix de l’énergie ou celui du facteur capital qui 



varie. La substitution est plus forte si c’est le prix de l’énergie qui varie plutôt que celui du capital. En conséquence, 



une politique de maîtrise de l’énergie serait plus efficace si l’État choisit de renchérir le prix de l’énergie (via une 



taxe) plutôt qu’en subventionnant les équipements concernés (via des crédits d’impôt, par exemple).



Solow (1987) considère que toutes ces études raisonnent sur des données relativement agrégées, ce 



qui en limite la portée car, pour lui, le phénomène de complémentarité-substituabilité est d’essence micro-



économique plutôt que macroéconomique. Nguyen et Streitwieser (1997) montrent effectivement que les 



approches microéconomiques donnent des résultats plus fiables que les approches méso- ou macroéconomiques 



(données agrégées par secteurs). Ils concluent à la substituabilité énergie-capital, meilleure avec l’élasticité au 



sens de Morishima qu’avec l’élasticité au sens d’Allen. De plus, les résultats varient selon la taille des firmes 



analysées: la substitution serait plus forte dans les petites unités de production; dans les grandes unités, on 



observerait en revanche une substituabilité plus faible, voire une complémentarité dans certains cas.



Atkeson et Kehoe (1999) considèrent, chiffres à l’appui, que la relation est une relation de com-



plémentarité à court terme, mais de relative substituabilité sur le long terme. Diaz, Puch et Guillo (2004) 



distinguent les investissements destinés au processus de production et les investissements destinés à réduire la 



consommation d’énergie au cours de ce processus. Dans le premier cas, il y a complémentarité entre capital et 



énergie et, dans le second cas, ce sont des relations de substituabilité qui s’imposent. On doit donc distinguer 



le capital «energy-consuming» du capital «energy-saving».



2 L’élasticité de substitution de Morishima (ESM) entre deux facteurs de production i et j est donnée par 



ESM


XX

FX


ij

ij


j

,


ln(/ )



ln(/ )


=

∂


∂∂∂


 


avec 



ij≠




 et 



FFXX X



n


= (, ,..., )



12


. Cette élasticité suppose que la productivité marginale du facteur i est constante et n’apparaît donc 



plus dans la relation. L’ESM n’est donc pas nécessairement symétrique. Une valeur positive traduit des possibilités de substitution entre 



les facteurs i et j.Voir F.Reynes et Y.Yeddir-Tamsamani (2009).




















[image: ]26


MACROÉCONOMIE DEL’ÉNERGIE



CHAPITRE 1



Cette approche en termes d’élasticité de substitution conduit donc à des résultats pour le moins contra-



dictoires lorsqu’on reste à un niveau global d’analyse, et cela peut s’expliquer par deux limites importantes:



• 



il est difficile d’isoler une modification des proportions factorielles au niveau d’un secteur (l’industrie, 



par exemple) d’une variation de la structure de cette industrie;



• on ne tient pas assez compte du caractère hétérogène des facteurs de production et notamment de la 



nature des énergies utilisées dans les divers usages. L’électricité et les combustibles fossiles (pétrole, 



gaz, charbon) ne sont pas toujours substituables



; certaines énergies bénéficient d’usages captifs et 



le choix des équipements conditionnera celui de l’énergie dans certains cas



; le choix d’une énergie 



pourra aussi parfois conditionner celui des équipements utilisateurs. C’est le cas dans le transport 



automobile qui requiert, sauf exception, des produits pétroliers. C’est aussi le cas du chauffage 



domestique: le choix de l’équipement impose celui du combustible.



En d’autres termes, seule une analyse microéconomique qui tienne compte de la nature des activités, 



de la taille des firmes, de l’éventail technologique disponible, des critères de choix et des contraintes de finan-



cement en matière d’investissement est susceptible d’apporter des réponses précises aux relations complexes 



qui lient l’énergie et le capital au sein de la fonction de production.



4. LES MODÈLES DE PRÉVISION UTILISÉS 



DANS LE SECTEUR DE L’ÉNERGIE



On distingue traditionnellement trois familles de modèles: les modèles «top-down», les modèles «bottom-up» 



et les modèles «hybrides».



4.1 Les modèles « top-down »



Ces modèles partent d’un équilibre macroéconomique qui est progressivement désagrégé. Comme le rappelle 



P.Zagamé (2008), «ces modèles décrivent donc a priori le système énergétique à partir des fonctions de 



production, où l’énergie figure de façon plus ou moins détaillée, comme un facteur de production substituable 



ou complémentaire avec d’autres facteurs comme le travail et les autres produits intermédiaires. Dans les 



représentations traditionnelles de ces modèles, ces fonctions de production sont à progrès technique exogène; 



c’est ainsi qu’apparaît dans les simulations un trend d’efficacité énergétique autonome, c’est-à-dire indépen-



dant des conditions économiques prévalentes. L’endogénéisation n’est apparue que tardivement ». Ces modèles 



sont souvent caractérisés par un haut niveau d’agrégation et les relations entre variables macroéconomiques 



sont supposées suffisamment stables dans le temps pour réaliser des prévisions. Sur la base des prix relatifs 



des divers inputs, les élasticités de substitution permettent de simuler diverses combinaisons productives et 



des coefficients exogènes d’amélioration de l’efficacité énergétique permettent de faire évoluer l’intensité 



énergétique des divers produits au cours du temps. Il est en revanche difficile de prendre en considération 



des ruptures technologiques dans ce genre de modèles. Il existe deux catégories principales de modèles 



« top-down »:



1) Les modèles macroéconométriques dont l’horizon temporel se limite généralement à dix ou quinze 



ans, car on considère que les structures économiques se modifient trop pour que les estimations 



économétriques conservent leur validité au-delà. Ces relations sont estimées à partir de séries tem-



porelles ou de données de panel et on s’appuie souvent sur des matrices input-output pour modéliser 



les relations interindustrielles.



2) 



Les modèles d’équilibre général calculable (MEGC) qui supposent que les agents économiques 



maximisent ou minimisent leurs fonctions de préférence (maximisation d’une fonction d’utilité pour 



les ménages, maximisation d’une fonction de profit ou minimisation d’une fonction de coût pour les 
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entreprises). Les relations sont, en général, «calibrées» sur des séries statistiques et non pas estimées 



économétriquement. À chaque itération, ces modèles établissent l’équilibre sur l’ensemble des mar-



chés grâce à un ajustement par les prix, mais ils ne fournissent pas d’information sur le cheminement 



vers cet équilibre. L’horizon temporel des MEGC est, en général, plus éloigné que celui des modèles 



ainsi de simuler sur le long terme l’impact des mesures de politique énergétique.



Tableau 1.5 Quelques exemples de modèles utilisés dans l’Union européenne (avec indication de l’institution qui les a élaborés)



Modèles top-down Modèles bottom-up



Modèles macro-économétriques HERMES



 (1)


NEMESIS


 (2)



Modèles de simulation


MEDEE


 (6)


POLES


 (7)



Modèles d’équilibre général 


calculable

GEM-E3


 (3)


GEMINI


 (4)


IMACLIM


 (5)



Modèles d’optimisation


MARKAL


 (8)


EFOM


 (9)


PRIMES


 (10)


TIMES


 (11)



(1) Harmonized Economic Research for Modelling Economic Systems (ERASME)



(2) New Economic Model for Environment and Strategies Implementation for Sustainable Development (ERASME)



(3) General Equilibrium Model for Energy-Economy-Environment Interactions (NTUA et ERASME)



(4) General Equilibrium Model of International-National Interactions between Economy, Energy and the Environment (A.Bernard et M.Vielle)



(5) Modèle d’interactions énergie-climat (CIRED)



(6) Modèle d’évolution de la demande d’énergie (à long terme) (ENERDATA)



(7) Prospective Outlook on Long Term Energy Systems (LEPII)



(8) MARKet ALlocation (École des Mines de Paris)



(9) Energy Flows Optimisation Model (LEPII et Commission européenne)



(10) Projections of INTEGRATED Modelling Energy Systems (NTUA)



(11) The Integrated MARKAL-EFOM System (École des Mines de Paris)



4.2 Les modèles « bottom-up »



Ces modèles partent d’une description détaillée du système énergétique en insistant sur l’éventail des technolo-



gies disponibles ou qui le seront. La demande d’énergie est appréhendée par secteur économique et par usage 



énergétique (parfois en termes d’énergie utile). Grâce à cette représentation détaillée des diverses technologies, 



ces modèles permettent de mettre en évidence la marge de manœuvre dont disposent les divers acteurs pour 



satisfaire leurs besoins. En fonction d’hypothèses exogènes sur la croissance économique et sur le progrès 



technique, on peut tracer une image cohérente du système énergétique futur dès lors que l’on suppose que 



la fonction «



objectif» des agents est connue. Il s’agit en général d’une fonction de coût que l’on cherche à 



minimiser. En pratique, on distingue deux types principaux de modèles:



1) des modèles de simulation qui envisagent plusieurs scénarios technologiques avec des hypothèses 



contrastées de croissance économique et de prix des énergies;



2) des modèles d’optimisation qui supposent que le comportement des agents est rationnel et cherche 



à maximiser un profit ou à minimiser un coût, dès lors que l’environnement économique est donné 



(croissance des activités économiques, prix relatifs).



Ces modèles ne permettent toutefois pas de prendre en compte les interactions entre secteurs écono-



miques ni les rétroactions macroéconomiques liées aux choix techniques.
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4.3 Les modèles « hybrides »



Comme le rappelle P. Zagamé (2008), on peut trouver plusieurs façons de concilier les deux approches 



(cf.Boehringer, 1998, et Loulou, 2005):


«


Tout d’abord, prolonger “vers le bas” un modèle macro-sectoriel par un modèle énergie décrivant 



de façon détaillée les technologies; mais cette opération est limitée par la lourdeur de la mise en œuvre(…) 



Pousser “vers le haut” un modèle bottom-up(…) en y ajoutant un module macroéconomique agrégé(…) 



Enfin, il y a la possibilité de faire dialoguer deux modèles ou plus, de façon décentralisée, en organisant un 



linkage par les itérations.»



L’ambition des modèles hybrides consiste à combiner une représentation détaillée des technologies 



et usages de l’énergie avec une représentation du comportement des agents (supposés rationnels) et avec 



une représentation détaillée des interactions entre le système énergétique et le reste de l’économie. Mais les 



approches de l’ingénieur ne coïncident pas toujours avec les contraintes de l’économiste.



5. LES EFFETS MACROÉCONOMIQUES 



D’UN CHOC ÉNERGÉTIQUE



On peut définir un choc énergétique (pétrolier, par exemple) comme une situation dans laquelle une écono-



mie fortement tributaire des importations d’énergie est soumise à une augmentation brutale non anticipée et 



significative des prix de l’énergie, sans qu’il lui soit possible, à court terme du moins, de réagir autrement que 



par un prélèvement réel sur la richesse nationale ou sur un endettement extérieur croissant (Percebois, 1989, 



p.24, et Hamilton, 2003). Les chocs pétroliers de 1973-1974 et 1979-1980 ont donné lieu à diverses ana-



lyses macroéconomiques destinées à évaluer les conséquences de la hausse du prix du brut sur la croissance, 



l’emploi et l’équilibre extérieur. Ces études ont également permis de dresser une typologie des politiques 



publiques qui furent menées alors pour y faire face.



5.1 Mesure d’un choc pétrolier et de ses conséquences



On fait référence ici à l’essai de quantification du prélèvement subi à l’échelle macroéconomique par les écono-



mies de l’OCDE à la suite des deux chocs pétroliers, qui a été proposé par F.Meunier (INSEE) (1982, 1983). 



Pour évaluer le prélèvement subi (transfert de richesse vers l’extérieur), l’auteur compare la situation effective 



observée au niveau du solde commercial à une situation virtuelle où les volumes d’importations et d’exportations 



resteraient inchangés par rapport à la situation courante, mais où les prix du commerce extérieur évolueraient 



comme les prix intérieurs (prix du PIB). Leprélèvementopéré par l’extérieur sur le revenu national correspond 



à la différence entre le solde extérieur à prix courants et ce qu’aurait été ce solde si, à volumes inchangés, les 



prix à l’importation et les prix à l’exportation avaient évolué comme le prix de référence, celui du PIB.



Ce prélèvement est donné par: 




TXMpxm xp pmpp


xm


=− −−=−−−()()()





 où X et x représentent 



les exportations en valeur et en volume respectivement, M et m les importations en valeur et en volume res-



pectivement, p, p


x


 et p


m


 les indices des prix du PIB, des exportations et des importations respectivement. Si 



pp

m

>




, les agents intérieurs subissent une ponction sur leur revenu mais ils s’efforcent d’en récupérer une 



partie en adoptant 



pp

x

>




. La hausse du coût des importations va d’ailleurs accroître le prix des consom-



mations intermédiaires, et cela se répercutera inéluctablement dans le prix des produits nationaux, dont une 



partie est exportée. Il y aura prélèvement par l’extérieur si 



T < 0




 et prélèvement sur l’extérieur si 



T > 0




, et 



ce prélèvement est évalué en pourcentage du PIB.



Face à un choc extérieur, les pays vont essayer d’exporter davantage pour financer le surcoût et on 



peut évaluer l’importance de cette réponse «volume». Il s’agit, selon l’auteur, «du flux de revenu entre le 
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pays et l’extérieur qu’occasionne, à évolutions de prix inchangées, une croissance du commerce extérieur, à 



l’importation comme à l’exportation, différente de la croissance intérieure» (1982, p.7). C’est donc l’écart 



entre le solde extérieur observé et celui qu’aurait connu le pays si, à prix identiques, les importations et les 



exportations avaient augmenté au rythme du PIB, soit:



VXqx Mqm=− −−()()




où q est l’indice d’évolution en volume du PIB, 


x



 les exportations à volumes constants, 


m



 les importations 



à volumes constants et X et M les exportations et importations en valeur, respectivement. Par convention, 



xpx



x



= .


0




 (produit de l’indice des prix des exportations par leur montant l’année de base) et 



mpm



m



= .


0




 (produit 



de l’indice des prix des importations par leur montant l’année de base).



Il y aura réponse-volume par développement des exportations si leur croissance en volume est plus 



forte que celle du PIB, et réponse-volume par diminution des importations si la croissance en volume des 



importations est inférieure à la croissance en volume du PIB. Cette réponse-volume (



V > 0




) est évaluée en 



pourcentage du PIB. Les économies victimes d’un choc pétrolier vont essayer de compenser un T négatif par 



un V de même importance mais positif.



Les calculs de F.Meunier (1983), menés sur six économies (Allemagne, États-Unis, France, Italie, 



Japon et Royaume-Uni), conduisent aux conclusions suivantes:



• Les chocs pétroliers n’ont pas la même signification pour les États-Unis et le Royaume-Uni, d’une 



part et les autres pays, d’autre part. Les deux fois, le choc fut d’une faible ampleur aux États-Unis 


(


T =−14,%




 lors du premier choc et 



T =−02,%




 lors du second choc), surtout la seconde fois puisque 



les États-Unis n’ont pas eu à faire face au «choc dollar» (forte hausse du cours du dollar à partir de 



1980). Si le Royaume-Uni eut à subir le premier choc (



T =−43,%




), il échappa totalement au second 



grâce au pétrole de la mer du Nord. Importateur net de pétrole en 1973-1974, le Royaume-Uni était 



devenu exportateur net lors du second choc.


•

 


C’est l’Italie qui supporta le prélèvement le plus important sur l’ensemble de la période (



T =−88,%




 au 



total), suivie par le Japon (



T =−76,%




), la France (



T =−64,%




) et l’Allemagne Fédérale (



T =−59,%




). 



Dans le cas de l’Italie, cela s’explique en particulier par la forte dépréciation de la lire; dans le cas 



du Japon, cela est dû au poids très élevé des importations de pétrole dans le total des importations, le 



Japon étant très pauvre en ressources énergétiques fossiles (plus de 50% des importations en valeur 



étaient constituées par du pétrole lors du second choc).


•


 Le premier choc fut plus éprouvant que le second, en termes de prélèvement sur le revenu natio-



nal, pour la France (



T =−38,%




 et 



T =−26,%




 respectivement) comme pour l’Italie (



T =−45,%




 et 



T =−42,%




 respectivement). La réponse-volume de la France fut particulièrement faible lors du 



second choc pétrolier, à la fois parce que la contrainte de compétitivité internationale était plus forte 



et aussi parce que la politique gouvernementale de relance par la demande globale avait eu pour 



effet de soutenir le volume des importations. La réponse volume de l’Italie fut relativement forte 


(


V = 60,%




 lors du premier choc et 



V = 43,%




 lors du second choc) grâce, en particulier, aux politiques 



de dévaluation compétitive de la lire menées par l’État.



• Le second choc fut plus éprouvant que le premier pour l’Allemagne (



T =−17,%




 et 



T =−42,%




 respectivement) et pour le Japon (



T =−29,%




 et 



T =−47,%




 respectivement), essentiellement parce 



que le Deutsche Mark et le Yen ont moins bien résisté par rapport au dollar lors du second choc 



que du premier. La relative dépréciation des deux monnaies a eu pour conséquence de renchérir les 



importations libellées en dollars.



• 



La réponse-volume calculée ici recouvre des réalités différentes, comme le rappelle l’auteur : 



dans le cas de l’Allemagne et du Japon, il s’agit prioritairement d’une augmentation forte des 



exportations; dans le cas de l’Italie mais surtout de la France, il s’agit avant tout d’un freinage 



des importations.
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Une telle approche montre que, face à un même choc extérieur, les réponses apportées par les éco-



nomies sont variables, à la fois parce que les atouts et faiblesses de chacune d’entre elles sont différents, 



mais aussi parce que les politiques économiques menées ne sont pas les mêmes. Il importe de relativiser ces 



résultats en n’oubliant pas que l’on compare ici des données réelles à des données hypothétiques.



5.2 « Réponse énergétique » versus « réponse commerciale » 



face aux chocs pétroliers



Dans une étude parue en 1988, Criqui et Percebois analysent le cas de douze pays, dont six pays de l’OCDE 



(Allemagne Fédérale, États-Unis, France, Italie, Japon et Royaume-Uni) et six pays en développement, sur 



la période 1973-1983, afin de mettre en évidence des profils d’adaptation aux chocs pétroliers, tant dans le 



domaine énergétique que dans celui du commerce extérieur. Certains pays importateurs nets d’énergie au 



moment du premier choc pétrolier ont donné la priorité à la restructuration de leur système énergétique, via 



la mise en œuvre d’une politique très volontariste de promotion de l’offre nationale d’énergie. Ces stratégies 



d’adaptation ont eu pour résultat d’orienter l’investissement de façon prioritaire vers le secteur de l’énergie, 



en exerçant parfois un «effet d’éviction» à l’égard des autres branches industrielles. D’autres pays importa-



teurs nets d’énergie ont en revanche préféré s’adapter aux nouvelles contraintes énergétiques et ont choisi, 



semble-t-il, de contrebalancer un désavantage relatif sur le plan énergétique par un avantage relatif dans le 



domaine industriel et commercial. Ces stratégies ont eu pour résultat de compenser les déficits énergétiques 



croissants par des excédents industriels en constante progression.



La dépendance d’un pays à l’égard du pétrole importé est appréhendée à travers un taux de dépen-



dance pétrolière globale (DPG) égal au rapport entre les importations nettes de pétrole (IEP) évaluées en tep 



et le PIB évalué en monnaie constante (le dollar). Ce rapport peut être décomposé comme suit:




IEP



PIB



IEP



IE T



IET



CET



CET



PIB




=


où IET représente le volume des importations totales d’énergie (en tep) et CET la consommation totale d’éner-



gie primaire (en tep). Pour réduire la dépendance à l’égard du pétrole importé, un pays peut agir simultanément 



sur la diversification des sources d’énergie importées (la part du pétrole dans les importations diminue), la 



mise au point de substituts nationaux (l’offre nationale d’énergie se substitue alors aux importations) et sur 



la maîtrise de la consommation énergétique (la baisse de l’intensité énergétique du PIB réduit les besoins en 



énergie primaire).



La capacité de réponse commerciale d’un pays est appréhendée ici à travers l’évolution comparée de 



deux soldes en valeur: le solde énergétique en valeur estimé en% du PIB, soit 



()/MX PIB


e


−


 et le solde 



manufacturé en valeur ramené au PIB, soit 



()/XM PIB



m

−


.


Les résultats obtenus pour les pays de l’OCDE conduisent aux observations suivantes:



• 



Les meilleurs résultats concernant la réduction du taux de dépendance pétrolière globale sont obtenus 



par la France et le Japon, grâce au développement de la production nationale d’énergie (le nucléaire 



essentiellement, et surtout en France) et à une politique volontariste de maîtrise de l’énergie (surtout 



au Japon).



• 



Exception faite des États-Unis, tous les pays sont parvenus à accroître la diversification de leurs 



importations d’énergie, en remplaçant une partie du pétrole importé par du gaz naturel importé (voire 



par du charbon).



• La relative efficacité des réactions des pays industrialisés face aux chocs pétroliers peut s’expliquer 



en partie par le fait que ces pays ont généralement choisi de répercuter voire d’amplifier (via des 



taxes) la hausse des prix internationaux de l’énergie sur les consommateurs finals, ce qui a favorisé 
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les économies d’énergie et accéléré la substitution du capital à l’énergie (isolation, amélioration des 



rendements des équipements). La politique de «



vérité des prix» a été un facteur de maîtrise de la 



demande d’énergie et de promotion de l’offre nationale d’énergie.



• Trois pays semblent avoir une capacité de réponse supérieure à celle des autres, si l’on prend en 



compte l’évolution du solde manufacturé: le Japon, l’Allemagne et l’Italie qui, tous les trois, par-



viennent à faire apparaître un solde positif de l’ordre de 7 à 8% du PIB, alors que les autres pays 



connaissent un solde manufacturé soit légèrement positif (de l’ordre de 1% pour la France) soit net-



tement négatif (–1,3 à –2,4% du PIB pour les États-Unis et le Royaume-Uni, respectivement), sur 



l’ensemble de la période. Il est évidemment tentant de dire que l’investissement consenti en faveur 



de l’offre nationale d’énergie, dans ces trois derniers pays, s’est fait au détriment des autres secteurs 



industriels. D’autres facteurs ont joué un rôle (les politiques de change, notamment) mais on peut 



néanmoins, avec les auteurs, avancer l’idée que, face à un choc extérieur, certains pays adoptent plutôt 



une stratégie «défensive» (réduire la dépendance) alors que d’autres optent pour une stratégie «offen-



sive» (compenser cette dépendance par la dépendance des autres dans d’autres domaines). Politique 



énergétique et politique industrielle ne sauraient donc être déconnectées, ne serait-ce que parce qu’il 



existe à la fois des effets d’entraînement («



crowding-in») et des effets d’éviction («crowding-out») 



de l’une sur l’autre. Une politique d’investissement dans le secteur énergétique peut, par le biais 



du multiplicateur keynésien, relancer l’activité économique. Elle peut, dans certains cas, gêner les 



investissements dans les autres secteurs si le financement de ces investissements énergétiques se 



fait par emprunts massifs sur le marché financier. Dans ce cas, les investissements énergétiques, en 



asséchant le marché financier, sont de nature à exercer un effet d’éviction sur les investissements 



dans le reste de l’industrie.



ENCADRÉ 1.3 



Effets macroéconomiques d’un choc pétrolier



EFFETS MANIFESTATIONS



APPLICATION AU CAS DE LAFRANCE 


(1973-1983)


1. Effet déationniste • joue à court terme


•


 opère un transfert de revenu 



vers l’extérieur


•


 effet multiplicateur à la baisse


•


 plus fort lors du 1erchoc que lors du 2nd


•


 1erchoc plus court que le 2nd(choc dollar)



2. Effet change • joue à court terme


•


 le décit commercial entraîne 



une dévaluation (dépréciation) 



de la valeur de la monnaie nationale



• effets pervers de la courbe en J



• sortie du FF du serpent européen début 1974 



puis à nouveau en mars1976


•


 dévaluation du FF en octobre1981, puis 1982 



et mars1983



3. Effet de substitution •



 substitution (limitée) capital-énergie



• substitution capital-travail en cas 



de complémentarité entre l’énergie et 



le capital dans la fonction de production


•


 joue à moyen-long terme



• une relative substitution du travail au couple 



«capital-énergie» a atténué la progression 



du chômage jusqu’en 1982



4. Effet réponse-prix • joue à moyen-long terme



• l’économie s’efforce de récupérer par 



une hausse du prix de ses exportations 



une partie du prélèvement subi



• effet mécanique via le renchérissement 



des consommations intermédiaires



• plus faible lors du 2


nd


choc que lors du 1


er


, 



en raison d’une contrainte de compétitivité plus 



forte (économie concurrencée)
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EFFETS MANIFESTATIONS



APPLICATION AU CAS DE LAFRANCE 


(1973

-1983)


5. Effet réponse-volume •



 joue à moyen-long terme


•


 l’économie s’efforce de vendre plus 



à l’étranger, en volume, pour compenser 



le prélèvement subi


•


 plus faible lors du 2


nd


choc que lors du 1


er


, 



en raison de la concurrence internationale 



et des effets pervers de la politique de relance 



de 1981



6. Effet relance •



 joue à court-moyen terme


•


 l’État s’efforce de compenser l’effet 



déationniste du choc par une politique 



de relance de la demande interne


•


 politique favorisée par la baisse du cours 



de la monnaie nationale


•


 mais risque de décit budgétaire et 



d’accroissement de la dette publique



• relance des investissements énergétiques 


nationaux

•


 Plan Chirac de relance (1975) mais dévaluation 



du FF en 1976


•


 Plan Mauroy de relance (1981-82) mais suivi 



de 3 dévaluations du FF


•


 Plan Messmer d’accélération du programme 



électronucléaire (1974)



7. Effet efcacité énergétique •



 joue à moyen et long terme


•


 la hausse du prix de l’énergie incite 



aux économies d’énergies, via une 



amélioration des rendements des 



équipements et une modication des 


comportements

•


 mais les comportements sont réversibles 



et l’amélioration des rendements requiert 



des délais d’ajustement (renouvellement 



des équipements)


•


 Création de l’AFME, devenue ensuite l’ADEME


•


 Plan ambitieux d’économies d’énergie


•


 baisse de l’intensité énergétique du PIB 



sur l’ensemble de la période



Source: Percebois (1992)



5.3 Une simulation rétrospective de l’impact 



des chocs pétroliers à l’aide du modèle MELODIE



Berthélémy et Devezeaux de Lavergne (1987) ont utilisé le modèle MELODIE pour analyser, de façon 



rétrospective, l’impact des chocs pétroliers sur l’économie française entre 1973 et 1982. Ce modèle, construit 



par le département des programmes du CEA, est un modèle de long terme qui intègre des interactions entre 



le secteur de l’énergie et le reste de l’économie, par l’intermédiaire notamment de fonctions de production 



de type translog. La méthode retenue a consisté à réaliser des simulations a posteriori en se plaçant dans le 



contexte d’une économie qui n’aurait pas connu les deux chocs pétroliers, et de comparer les résultats avec 



ceux observés dans la réalité. Sur la base des valeurs historiques, le calcul des élasticités montre une forte 



complémentarité entre le capital et l’énergie, une faible substituabilité entre l’énergie et le travail et une assez 



forte substituabilité entre le capital et le travail dans le secteur industriel. L’augmentation du prix de l’éner-



gie a donc provoqué à la fois une chute de l’investissement et une forte substitution du travail à l’agrégat 



capital-énergie, limitant ainsi les conséquences de la hausse du prix du pétrole sur le taux de chômage. De 



ce fait, «les chocs pétroliers n’auront, d’après MELODIE, que peu contribué à l’augmentation du chômage 



jusqu’en 1982» (p.889). Les résultats du modèle conduisent cependant à attribuer aux chocs pétroliers un 



effet inflationniste important.



L’étude menée sur des données françaises sur la période 1970-2006 à l’aide d’un modèle VAR 



par Barlet et Crusson (2009) suggère cependant une rupture de la relation entre la croissance du PIB et les 
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variations du prix du pétrole, au début des années 1980. «Avant cette date, les estimations montrent clai-



rement un effet négatif du prix du pétrole, qui s’atténue fortement ensuite… Seule la baisse de la demande 



étrangère suite à une hausse des cours du pétrole semble avoir un effet significativement négatif sur la 



croissance du PIB. Cet effet est assez faible, de l’ordre de –0,2%. Cette meilleure résistance aux chocs 



pétroliers depuis les années 1980 a deux explications principales. Tout d’abord, la France a mis en place 



une politique énergétique ambitieuse pour réduire la facture pétrolière. En outre, la politique monétaire joue 



également un rôle important. Les spirales inflationnistes de la fin des années 1970 ne jouent plus…» (p.24).



Un choc énergétique ne se traduit pas toujours par une détérioration de l’équilibre extérieur mais 



peut aussi engendrer des excédents commerciaux combinés à des effets pervers sur l’économie nationale. 



La théorie du «



Dutch Disease» analyse le cas de pays industrialisés qui, à un moment de leur histoire, 



bénéficient de la découverte d’une ressource majeure susceptible de leur procurer des recettes élevées 



d’exportation. Ledéveloppement industriel est alors abandonné au profit de l’importation de produits finis, 



ce qui va engendrer des effets non souhaités sur l’économie nationale (déindustrialisation, inflation). Ce 



peut être le cas avec une découverte énergétique majeure susceptible de leur procurer des recettes élevées 



d’exportation. On peut prendre le cas de la «



rente gazière» des Pays-Bas, suite à la découverte du gise-



ment de Groningue dans les années 1950. Cet «effet d’aubaine» a eu des conséquences inattendues, pas 



toujours souhaitables. Le processus est le suivant: le boom constaté dans le secteur énergétique attire le 



facteur travail et tend à élever le niveau du salaire moyen



; cela renchérit le coût du travail dans le reste 



de l’industrie et exerce en outre une forte appréciation de la monnaie nationale sur le marché des changes, 



deux phénomènes qui détériorent la situation des entreprises du secteur industriel traditionnel, confrontées 



tout à la fois à un manque de main d’œuvre, un coût du travail plus élevé et des difficultés d’exportation. 



On assiste dès lors à un processus de désindustrialisation, la croissance du secteur de l’énergie se faisant 



pour partie au détriment des activités industrielles traditionnelles (se reporter à l’article de Corden et 



Neary, 1982).



6. LES INSTRUMENTS DESTINÉS À INTERNALISER 



LES «EXTERNALITÉS »



Le caractère stratégique des approvisionnements en énergie et les imperfections du marché amènent l’État à 



intervenir dans ce secteur, et il le fait a priori avec trois logiques différentes:



• en tant qu’autorité régalienne, l’État peut instaurer des quotas d’importation de pétrole (ce fut le 



cas aux États-Unis dans les années 1960), fixer des normes de sécurité, taxer certaines activités 



au nom du respect de l’environnement, voire programmer certains investissements (cas de la PPI, 



Programmation Pluriannuelle des Investissements énergétiques, ou de la PPE, Programmation 



Pluriannuelle de l’Énergie, qui en France oriente les choix du long terme et fixe un cadre aux 



investissements à prévoir dans le secteur de l’électricité et du gaz naturel), ceci notamment pour 



éviter la défaillance de l’offre;



• en tant que régulateur, l’État peut créer une instance de régulation chargée de vérifier que le marché 



de l’énergie fonctionne bien, qu’il n’y a pas de discrimination à l’égard des consommateurs; cette 



autorité sera en outre chargée de fixer les péages d’accès aux réseaux de transport du gaz et de l’élec-



tricité, deux activités qui, du fait de leur caractère de «monopole naturel», doivent être régulées;


•

 


en tant qu’actionnaire, l’État peut détenir des parts dans le capital de certains opérateurs énergétiques, 



voire procéder à des nationalisations s’il estime qu’il doit contrôler certaines de ces activités.



La concurrence pure et parfaite conduit normalement à une situation optimale d’équilibre au sens 



de Pareto (maximisation du bien-être collectif), mais l’intervention de l’autorité publique est nécessaire dans 



quatre cas:
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• 



lorsqu’il existe un «pouvoir de marché» effectivement exercé de la part de certains opérateurs, 



notamment une situation de monopole ou d’oligopole;


•

 


lorsque certaines activités fonctionnent en situation de rendements croissants; on parle alors de 



«monopole naturel» et c’est le cas des industries de réseaux (transport et distribution du gaz et de 


l’électricité)


 ;


•


 lorsque l’on constate la présence d’externalités, positives ou négatives, car le coût marginal privé 



observé sur le marché (le prix d’équilibre) ne coïncide plus avec le coût marginal social, c’est-à-dire 



le coût réellement supporté par la collectivité nationale



;


•


 lorsqu’existent des biens et services que le marché ne peut pas produire (biens collectifs purs 



caractérisés par la non-rivalité et la non-excludabilité des consommateurs). Cette situation ne 



concerne pas l’énergie mais correspond aux missions de l’État gendarme ou régalien: défense, 



police, justice.



À un niveau macroéconomique, c’est l’État régalien qui intervient dans le secteur de l’énergie, et il 



le fait principalement pour internaliser certaines externalités: lutter contre la pollution (cas des externalités 



négatives) ou promouvoir certaines activités collectivement bénéfiques (développement des énergies renouve-



lables qui peuvent être génératrices d’externalités positives, ou du moins éviter des externalités négatives). Le 



rôle de l’État régulateur (lutter contre le pouvoir de marché et réglementer l’activité des monopoles naturels) 



relève plutôt de la microéconomie et sera examiné plus loin (2.4). Nous allons aborder ici deux débats, l’un 



lié au marché du CO


2


, l’autre centré sur la promotion de l’électricité dite «verte».



La lutte contre le réchauffement climatique, et en particulier contre les émissions de CO


2


, a conduit 



l’Union européenne à instaurer en Europe, dès 2005, un système de quotas de CO


2


 avec échange possible 



de permis. La question est de savoir si ce système est, ou non, plus efficace qu’une taxe sur le CO


2,


 laquelle 



existe aussi et pénalise les produits pétroliers. La promotion des énergies renouvelables est également 



une priorité au sein de l’Union européenne, et la question est alors de se demander s’il faut privilégier le 



système des prix de rachat garantis, celui des enchères ou celui des certificats verts échangeables (voir les 



chapitres8 et9).



6.1 Le débat «taxe sur le CO


2


 » versus «marché 



de permis d’émission»



Le principal enjeu énergétique mondial n’est sans doute plus aujourd’hui celui de l’épuisement des res-



sources fossiles (pétrole et gaz surtout), comme c’était le cas lors des chocs pétroliers de 1973-74 et 



1979-80, mais celui du défi climatique. Le progrès technique a permis d’accéder à de nouveaux gisements, 



certes parfois plus coûteux, et les politiques d’efficacité énergétique comme le recours croissant à des 



énergies renouvelables par définition inépuisables (solaire et vent) réduisent les craintes d’un manque de 



ressources à brève échéance. L’enjeu principal de toutes les politiques énergétiques, c’est la lutte contre 



le réchauffement climatique et donc la nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES), en 



particulier les émissions de CO


2


. Il faut en quelque sorte que «le carbone d’en bas », celui qui est piégé 



dans les ressources fossiles, ne se transforme pas en «carbone d’en haut » qui est de nature à engendrer 



des effets dévastateurs pour la vie sur terre. Ce fut la préoccupation de la COP21 qui s’est tenue fin 2015 



à Paris et qui a permis de prendre conscience de ce que le réchauffement climatique allait engendrer des 



coûts environnementaux exorbitants pour tous les pays du monde, en particulier à cause de la montée du 



niveau des mers. De ce fait, on s’intéresse de plus en plus à des scénarios qui optent pour une stabilisation, 



voire une baisse de la demande d’énergie, ce qui n’est pas gagné du fait des contraintes démographiques et 



de l’apparition d’usages nouveaux liés en particulier au numérique (mobilité électrique, objets connectés). 



Pour cela, il faut donc que les «externalités » liées aux émissions de CO


2


 soient prises en compte dans le 



calcul économique, ce qui revient à donner un « prix» au carbone émis.
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A. Comment introduire un prix du carbone?



Il existe plusieurs façons de prendre en compte en pratique le prix du carbone dans le calcul économique, 



et cette question a soulevé de nombreux débats théoriques. Alfred Marshall est le premier économiste à 



avoir proposé une taxe environnementale, dans les années 1880, avec le souci de financer un fonds destiné à 



améliorer les conditions de vie des populations ouvrières. Arthur Cecil Pigou dans the Economics of Welfare 



paru en 1920 militait lui aussi pour l’instauration d’une taxe, mais dans le souci de lutter contre la pollution



; 



cette taxe devait correspondre au coût supporté par les victimes des externalités négatives. Quarante ans plus 



tard, Ronald Coase a critiqué la «taxe pigouvienne» et a proposé d’attribuer des droits de propriété de l’envi-



ronnement aux agents économiques, ces droits pouvant donner lieu à échange sur un marché. Les pollueurs 



disposent d’un quota d’émissions qu’ils ne peuvent théoriquement pas dépasser, mais rien ne les empêche 



d’acheter des quotas à d’autres agents ou de vendre leurs quotas s’ils ne les utilisent pas. Ils peuvent aussi 



en acquérir en les achetant à d’autres agents. Le système génère des coûts de transaction, mais évite certains 



effets pervers liés à l’instauration d’une taxe uniforme (hausse des prix TTC) et cela permet en théorie une 



meilleure allocation des ressources. En pratique, plusieurs solutions sont alternativement ou conjointement 



utilisées pour limiter les émissions de CO


2

:

a)


 La réglementation, c’est-à-dire la fixation de normes. L’État fixe des normes de pollution et doit 



sanctionner ceux qui ne les respectent pas. Ce système est efficace, en particulier dans le secteur des 



bâtiments ou celui du transport automobile, mais requiert un contrôle pour sanctionner ceux qui ne 



respectent pas les normes. Fixer des normes, c’est opter pour un «prix implicite» du carbone, une 



sorte de «valeur tutélaire » de référence. L’inconvénient de la norme, c’est aussi que le consomma-



teur n’est pas incité à faire mieux que la norme. Un agent économique rationnel respectera la norme, 



mais ne cherchera pas à être plus performant que cette norme puisqu’il n’en tirera alors aucun profit.


b)


 L’instauration d’une taxe carbone prélevée par les pouvoirs publics. Cette taxe dite «pigouvienne» 



(Pigou) donnera lieu à translation progressive, c’est-à-dire qu’elle sera répercutée dans le prix de 



vente du produit à l’origine de la pollution, donc supportée in fine par le consommateur. C’est le 



cas en France de la TICPE, taxe intérieure sur la consommation de produits énergétiques (ex-TIPP) 



ou de la TGAP (taxe générale sur les activités polluantes appliquée à l’élimination des déchets, à 



certaines émissions de substances polluantes, aux matériaux d’extraction notamment). Chaque tonne 



de CO


2


 émise supporte la taxe, ce qui incite les pollueurs à réduire leurs émissions tant que le coût 



de réduction demeure inférieur à la taxe. La fixation d’un prix du carbone détermine ainsi le mon-



tant optimal de pollution. Deux approches sont alors possibles si l’on souhaite instaurer le système 



à l’échelle mondiale: une taxe unique, applicable à tous les pays et à tous les secteurs d’activité, 



ce qui ne manquera pas de soulever des problèmes d’équité, ou une taxe différenciée selon les pays 



et les secteurs, plus facile à mettre en œuvre, mais qui risque d’entraîner des «



fuites de carbone» 



(délocalisation de certaines activités vers les lieux moins taxés). L’avantage avancé de la taxe tient 



aussi au fait qu’elle procure des recettes fiscales à l’État, tout en envoyant un bon signal au consom-



mateur. On objectera que le système des quotas peut lui aussi procurer des recettes à l’État, si ces 



quotas sont mis aux enchères. Le reproche que l’on fait à la taxe, dans le cas des produits pétroliers, 



est qu’elle est souvent inéquitable, car le poids de cette taxe dans le budget des ménages est souvent 



plus élevé pour les ménages modestes que pour les ménages à revenu élevé, les dépenses de carbu-



rant représentant un pourcentage élevé du revenu pour les ménages obligés de se délocaliser dans la 



périphérie des villes, les loyers du centre-ville étant devenus inabordables. De plus, tout impôt indirect 



engendre une perte sociale nette, comme le démontre la théorie dite du «triangle d’Harberger»: la 



perte de bien-être supportée par les consommateurs finals est supérieure au gain récupéré par l’État 



sous forme de rentrées fiscales.



Ce que l’on nomme taxe carbone en France est en fait la composante carbone de taxes assises sur la 



consommation de produits énergétiques et porte le nom de «contribution climat énergie».
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c) 



La mise en place d’un système de quotas avec mécanisme d’échanges. C’est le système adopté depuis 



2005 dans l’Union européenne pour les émissions de CO


2


, qui est en pratique une traduction atténuée 



du «marchandage de R.Coase» (1960). Selon le théorème de Coase, un marchandage entre les agents 



concernés conduit à la réalisation d’une allocation optimale des ressources, en cas d’externalités, si 



cinq conditions sont simultanément réunies (cf. C.Henry, 1997):


•


 tous les agents concernés participent à la négociation;


•


 ils peuvent réaliser entre eux des transferts monétaires;


•

 


ils négocient sans frais, c’est-à-dire qu’il n’y a pas de coûts de transaction attachés au déroulement 



de la négociation;


•


 ils sont parfaitement informés des conditions de cette négociation;


•


 le marchandage est mené jusqu’au point où il n’est plus possible d’améliorer, au bénéfice de tous 



les participants, la situation à laquelle ils sont parvenus.



L’attribution de quotas d’émissions de CO


2


 ou mécanisme «cap and trade» est déterminée par les 



pouvoirs publics et le prix du quota est fixé par la loi de l’offre et de la demande. Trois solutions sont 



envisageables:



• 



Des quotas globaux d’émissions de CO


2


 négociés à l’échelle mondiale (ou régionale) avec une 



répartition des quotas par pays et par secteur. C’est le système adopté à Kyoto en 1997, mais qui 



n’a pas bien fonctionné, car les États ont eu tendance à ne pas respecter leurs engagements, d’autant 



qu’il n’y avait pas de sanctions prévues en cas de non-respect de ces engagements. Plusieurs pays 



sont d’ailleurs sortis de l’Accord. C’est aussi le système mis en place dans l’Union européenne, mais 



qui lui non plus n’a pas bien marché du fait d’une attribution laxiste de quotas et de la crise écono-



mique de 2008-2010 qui a très fortement réduit les besoins de quotas. L’Europe cherche aujourd’hui 



à accroître le prix d’équilibre en retirant une partie des quotas en circulation (mécanisme dit de 



«réserve de stabilité»).



• 



Des quotas volontaires fixés par pays (mécanisme des INDCs, Intended National Determined 



Contributions, prévus à la COP21); chaque pays annonce qu’il va faire des efforts et affiche un 



programme de réduction de ses émissions de CO


2


. Il faut alors noter deux difficultés: 1) Le pro-



blème du «free riding» (passager clandestin). Certains pays vont essayer de profiter des efforts 



des autres sans s’engager fortement. 2) Le problème du caractère juridiquement contraignant ou 



non des engagements pris. Si les engagements ne sont pas juridiquement contraignants, et s’il n’y 



a pas de sanctions en cas de non-respect des engagements, il y aura une forte propension à ne pas 



respecter les efforts de réduction annoncés, quand bien même la pression de l’opinion publique 



internationale se ferait sentir.



• 



On peut aussi envisager des quotas per capita comme l’avaient proposé David Fleming en 1997 



et Mayer Hillman en 2004. C’est le principe d’une «carte carbone» : chaque personne se voit 



remettre par son gouvernement un quota individuel de droits d’émissions qu’il utilise au moment où 



il consomme de l’énergie. Ces droits figurent sur une carte à puce et un automobiliste, si l’on prend 



cet exemple, paie deux fois lors d’un plein d’essence: il paie son essence en monnaie et voit sa carte 



débitée du montant des points correspondant à la pollution induite par cet usage. C’est en quelque 



sorte un «prix climatique ». Les quotas sont évidemment égaux d’une personne à l’autre, mais des 



échanges interpersonnels sont possibles.



d) Le mécanisme du bonus-malus; c’est un mécanisme incitatif visant à pénaliser les pollueurs qui pol-



luent plus que la moyenne et à récompenser ceux qui polluent moins que la moyenne; la moyenne 



est dans ce cas considérée comme un «optimum de second rang».



• 



Les pays qui ont un niveau d’émission de CO


2


 par habitant supérieur à la moyenne des émissions par 



habitant dans le monde ont une dette à l’égard de la collectivité mondiale, dette calculée à partir de 
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l’écart à la moyenne par habitant multiplié par le nombre d’habitants du pays. On prend généralement 



en considération les émissions annuelles observées dans chaque pays.


•


 Les pays qui ont un niveau d’émissions de CO


2


 par habitant inférieur à la moyenne des émissions 



par habitant dans le monde ont une créance calculée à partir de l’écart à la moyenne par habitant 



multiplié par le nombre d’habitants du pays.


•


 Le prix initial de la tonne de CO


2


 est fixé arbitrairement au départ à un niveau d’abord modeste puis 



peut croître dans le temps. À titre d’exemple, un prix de 1US$/tonne de CO


2


 permettrait, selon 



la chaire Économie du Climat de l’Université Paris-Dauphine, de transférer plus de 14milliards de 



dollars vers les pays en développement. Avec un prix de 7,5US$/tCO


2,


 les transferts seraient de 



l’ordre de 100milliards de dollars (cf. de Perthuis et alii 2015), ce qui permettrait d’alimenter le 


«


 Fonds Vert» prévu à la Conférence de Lima en 2014.



B. Les expériences en cours



Il existe une taxe carbone dans de nombreux pays européens (France, Suède) et plusieurs pays ont mis en 



place un marché de quotas, comme dans l’État de Californie, en Colombie Britannique ou au sein de l’Union 



européenne (marché entré en vigueur dans ce dernier cas en 2005). Certaines activités sont donc soumises à la 



taxe carbone (produits pétroliers par exemple) tandis que d’autres doivent acquérir des quotas sur le marché 



européen du carbone, et le fait que les deux prix soient très différents pose évidemment un problème d’équité. 



La Chine a officialisé en décembre2017 le lancement d’un marché du carbone à l’échelle nationale, et on 



peut espérer que le prix d’équilibre qui sera observé sur ce marché sera suffisamment incitatif pour réduire 



la pollution. L’engagement avait été pris en 2015 par le Président chinois peu avant la Conférence de Paris 



(COP21). Ce système d’échange ne s’appliquera d’abord qu’à 1700centrales électriques (les plus polluantes, 



celles qui fonctionnent avec du charbon et qui produisent le tiers des émissions du pays). La décision chinoise 



s’explique autant par la lutte contre la pollution des villes que par la lutte contre le réchauffement climatique. 



Un prix élevé du carbone pénalise en effet le secteur du transport automobile et les industries localisées en 



agglomération et il facilite la lutte contre la pollution qui est également devenue une préoccupation dans le 



reste de l’Asie comme en Afrique. Il faut toutefois y associer des mesures réglementaires pour lutter contre les 



émissions de particules préjudiciables à la santé. Notons que de plus en plus d’entreprises privées et publiques, 



à commencer par celles du secteur de l’énergie, introduisent un «prix de référence» du carbone («shadow 


price


») dans le processus de choix de leurs investissements, ce qui est un moyen d’anticiper l’instauration 



d’une taxe et/ou de privilégier les solutions «



bas carbone». On parle alors de «valeur tutélaire» du carbone.



Une telle valeur tutélaire est notamment introduite en France dans le processus de sélection des 



investissements publics. Le Commission Alain Quinet, prenant la suite de la Commission Boiteux de 2001, 



avait proposé en 2008 une valeur de 100euros par tonne de CO


2


 à l’horizon 2030 et de 200euros à l’horizon 



2050. Une nouvelle Commission Quinet a proposé fin 2018 que la valeur devrait être relevée à 250euros par 



tonne dès 2030. Ces valeurs tutélaires sont fixées par l’État en fonction des attentes de la société en matière de 



lutte contre le réchauffement climatique. Notons que la taxe carbone (t/CO


2


) est en 2018 de plus de 120euros 



en Suède contre 44,6euros en France. Mais la trajectoire française prévoit d’atteindre 100euros avant 2030, 



ce qui ne va pas sans susciter des controverses.



Une question importante est de savoir si, en théorie, un système de taxe est préférable ou non à un 



système de quotas d’émissions. En d’autres termes, est-il préférable de chercher à contrôler le prix du carbone 



ou la quantité de carbone émise? En pratique, la puissance publique utilise les deux instruments, la taxe et 



le marché des quotas.



En situation d’information imparfaite sur les courbes de coût marginal de dépollution et de dom-



mage marginal lié à la pollution, l’État doit choisir entre une politique de prix, via la taxation, etune 



politique de quantité, via la fixation de quotas de pollution à ne pas dépasser. Lorsque la pente de la 
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courbe de dommage marginal lié à la pollution est très élevée, c’est-à-dire qu’il existe un seuil au-delà 



duquel une faible augmentation des émissions a des effets négatifs considérables sur l’environnement, 



il est important pour l’État de maintenir un contrôle strict sur les quantités de pollution émises, afin de 



s’assurer que la pollution ne dépasse pas ce seuil. À l’inverse, si la pente du coût marginal de dépollution 



est nettement plus élevée que celle de la courbe de dommage marginal, cela signifie qu’il va devenir très 



coûteux de réduire les émissions par rapport au bénéfice marginal qu’on peut en tirer. Dans ces conditions, 



une régulation par les prix (taxation) est préférable à une régulation par les quantités (quotas). C’est 



l’analyse menée par Weitzman (1974), qui démontre que les gains espérés en termes de bien-être collectif 



provenant des deux instruments que sont les prix (taxe) et les quantités (quotas) dépendent du ratio des 



pentes des fonctions agrégées de coût marginal de dépollution et de dommage marginal lié à la pollution.



Dans le cas des émissions de CO


2


, on peut penser que la puissance publique (les États signataires 



du protocole de Kyoto, et donc l’Union européenne) a émis l’hypothèse que la pente de la courbe de dom-



mage marginal était sensiblement plus élevée que celle de la courbe du coût marginal de dépollution, d’où la 



préférence pour une politique des quotas. On peut aussi penser qu’un système de taxation est plus difficile à 



mettre en place au niveau de l’Union européenne, dans la mesure où il requiert l’accord unanime de tous les 



pays, ce qui n’est pas le cas avec le système des quotas. Politiquement, un système de quotas est sans doute 



plus acceptable pour l’électeur qu’un système de taxation.
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Figure 1.7 



Le système européen des quotas de CO


2


 consiste à répartir, entre les acteurs industriels gros émet-



teurs de CO


2


, via un Plan national d’allocation des quotas (PNAQ), un montant attribué par la Commission 



européenne au niveau de chacun des pays membres. Les acteurs concernés reçoivent donc un quota de 



permis d’émission qui est généralement plafonné à un niveau inférieur au niveau observé les années pré-



cédentes (règle dite de «grandfathering» ou du «grand-père»). Ces acteurs sont autorisés à échanger les 



permis entre eux, à un prix fixé sur le marché par la loi de l’offre et de la demande. Cette double logique 



de plafonnement des émissions et d’échange possible des permis attribués est appelée «cap and trade». 



Chaque industriel concerné (11400environ au sein de l’UE et 1100 environ en France, dont les producteurs 



d’électricité, les cimentiers, les sidérurgistes,etc.) doit respecter sa contrainte, soit en réduisant ses rejets 



au niveau des quotas attribués, soit en achetant des permis à d’autres industriels qui seront parvenus à 



réduire leurs émissions en dessous de leurs quotas. Dans un premier temps (2005-2012), les quotas ont été 



attribués gratuitement, mais, depuis 2015, ils sont largement mis aux enchères, ce qui revient à faire payer 
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les émetteurs de CO


2


 dès la première tonne de CO


2


 émise. C’est la Commission européenne qui décide in 



fine de l’affectation des quotas européens.



Le système d’échange de quotas de carbone EU-ETS (Emission Trading System) concerne les 28 



pays de l’Union européenne ainsi que l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège. Les secteurs couverts par 



ce système ont été élargis et au fur et à mesure des différentes phases et concernent aujourd’hui (2018) la 



production d’électricité, le transport et la distribution de gaz et d’électricité, la production de chaleur, les 



raffineries, l’acier, le fer, le ciment, le verre, la pâte à papier, la pétrochimie.



Ce système est incitatif, car les industriels qui ont réussi à réduire leurs émissions en dessous de leur 



quota annuel peuvent vendre des permis qui leur ont été attribués gratuitement. À l’inverse, les industriels 



peu efficaces et qui dépassent leur quota devront acquérir des permis à un prix qui est a priori inconnu. Lors 



de l’entrée en vigueur du système en 2005 (phaseI, 2005



-2007), la tonne de CO


2


 s’échangeait aux alentours 



de 8€; elle a atteint 30€ en mars2006, avant de redescendre à moins de 1€ fin 2007, le ralentissement 



économique ayant mis sur le marché plus de permis que nécessaire. Début 2008, lors du démarrage de la 



phaseII (2008



-2012), la tonne de CO


2


 s’échangeait aux alentours de 10 à 15€. Elle a atteint 28€ en juil-



let2008 avant de redescendre à 10€ début 2009 et de remonter à 14€ en septembre2009. Elle se situait à 



15€ en 2010 (voir 9.4.3 pour une analyse détaillée). Le prix de la tonne de CO


2


 a chuté à moins de 5€ en 



2014 (phaseIII allant de 2013 à 2020) en raison de la crise économique qui a fortement réduit les besoins 



des industriels. Le prix est ensuite resté faible jusqu’en 2017 avant de remonter aux environs de 17€ fin 



2018 (avec un pic à 23€ à l’automne 2018). Cela est dû aux anticipations des agents qui savent que l’offre 



de quotas sera réduite dans le futur.



Dans les deux premières phases (2005



-2007 et 2008-2012) les quotas ont été très largement (à 95%) 



attribués gratuitement, mais la part gratuite a été réduite à 42% lors de la phaseIII (2013-2020). Les entre-



prises soumises à ce système ont l’obligation de posséder l’équivalent en quotas de leurs émissions, sous peine 



d’amende, et pour remplir cette obligation elles peuvent soit participer aux enchères lors de l’attribution des 



quotas soit racheter des quotas à des entreprises qui disposent de quotas en excédent. Les revenus générés 



par les enchères de quotas ont atteint près de 4milliards d’euros en 2016 au niveau de l’Union européenne. 



Deux réformes importantes sont programmées et un projet est en discussion:


1)


 Mise en place d’une «réserve de stabilité» du marché au 1


er


 janvier 2019. La Commission euro-



péenne a prévu de geler un certain volume de quotas pour permettre une augmentation du prix du 



carbone. Ce volume pourra être injecté dans le futur si les prix s’envolent trop. Il s’agit en quelque 



sorte d’une politique «



d’open market» identique à celle qui est utilisée par les banques centrales sur 



le marché monétaire.


2)

 


Mise en place à compter de 2020 (lors de la phase IV qui couvre la période 2021 à 2030) d’un 



mécanisme de réduction programmée du volume des quotas disponibles. Une plus forte proportion 



(57%) de quotas sera mise aux enchères et le système de réserve de stabilité devrait être renforcé.



3) Certains pays, comme la France, souhaitent instaurer un prix plancher du carbone sur ce marché 



ETS, à l’instar de ce qui est fait au Royaume-Uni (de l’ordre de 30 € la tonne de CO


2


). Mais 



d’autres pays (Allemagne, Pologne) s’y opposent et la probabilité qu’un tel mécanisme soit retenu 



demeure faible.



Ce système d’échange de quotas présente un atout sur la taxe qui demeure nationale: celui d’être 



généralisable à l’ensemble de l’espace européen, ce qui permet une allocation optimale des efforts sur un 



espace plurinational. L’industriel doit en effet effectuer un arbitrage en comparant le prix du permis sur le 



marché avec le coût marginal de dépollution. Si ce prix est supérieur à son coût de dépollution, il sera incité 



à réduire sa pollution pour vendre des permis sur le marché. Un tel système permet donc de concentrer les 



efforts de réduction des émissions de CO


2


 sur les industriels européens qui ont les coûts marginaux de dépol-



lution les plus faibles, ce qui est optimal du point de vue collectif.
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ENCADRÉ 1.4 



La «taxe carbone» en France



La CCE (Contribution Climat Énergie, plus connue sous le nom de «taxe carbone») avait pour objet de taxer 



davantage les énergies fossiles (pétrole, charbon, gaz naturel) à compter de janvier2010 en France, notam-



ment les carburants et le chauffage des locaux. Elle devait être supportée pour 49



 % par les entreprises et 



pour 51



 % par les ménages. Le taux proposé par le Rapport Rocard était de 32€ la tonne de CO


2


 en 2010, 



et il était prévu qu’il augmente progressivement pour atteindre 100€ en 2030, l’objectif étant de diviser par 



quatre les émissions de gaz à effet de serre en 2050 par rapport à 1990. Cette taxe devait toutefois être fixée 



à 17euros par tonne, ce qui correspondait au prix moyen de la tonne de CO


2


 sur le marché des quotas. Elle 



devait rapporter trois milliards d’euros par an à l’État en 2010, mais elle devait être redistribuée pour partie 



sous forme d’une réduction de l’impôt sur le revenu, en particulier pour les ménages ruraux les plus modestes 



(à l’instar de ce qui a été fait dans certains pays d’Europe du Nord, la Suède notamment, qui a mis en place 



un tel système en 1991). Plusieurs questions se posent néanmoins et ont donné lieu à débat:



• Éviter la «double peine» en exonérant de cette taxe les activités industrielles déjà soumises au sys-



tème des quotas de CO


2


. Rappelons que 45 % des émissions de CO


2


 sont soumises actuellement au système 



des quotas et que 55 % seraient donc soumises à la taxe.



•



Éviter les distorsions de compétitivité qu’une telle taxe introduit par rapport à des pays qui ne 



l’appliquent pas, d’où l’idée d’introduire une telle taxe aux frontières de l’Union européenne à l’égard des 



produits importés à fort contenu en carbone ou de la généraliser à tous les pays de l’Union. Mais cette solution 



n’est toujours pas appliquée aujourd’hui



• Éviter des effets redistributifs pervers; la forte taxation des carburants donc du transport automobile 



(déjà soumis à la TIPP devenue TICPE depuis) pénalise les ménages les plus modestes, pour lesquels le budget 



«transport» est, en proportion du revenu disponible, supérieur à celui des ménages aisés. Cela justifie qu’un 



effort particulier soit fait en direction des ménages ruraux les plus modestes. Mais il n’y a pas eu pour la 



mobilité la même aide (tarifs sociaux puis chèque énergie) que celle accordée pour le chauffage en direction 



des ménages dits précaires.



• Éviter des distorsions de concurrence au sein des activités industrielles françaises. Le taux de la taxe 



sur le CO


2


 n’a aucune raison a priori de coïncider avec le prix de la tonne de CO


2


 observé sur le marché des 



permis de CO


2


. Dans le cas où les produits sont substituables (chauffage électrique versus chauffage au gaz 



naturel), cela est de nature à fausser le choix du consommateur. La production d’électricité est soumise au 



système des permis alors que la consommation de gaz (pour les ménages) serait soumise à la taxe sur le CO


2


. 



En juillet2009, le prix du CO


2


 était de 14€, ce qui est sensiblement inférieur au montant proposé pour la taxe 



dans le Rapport Rocard et justifie que le gouvernement ait opté pour un chiffre proche de 17€, chiffre qui 



correspondait à la moyenne du prix des quotas sur les deux dernières années. Ce projet de taxe carbone a été 



abandonné (ou du moins reporté) suite aux critiques du Conseil constitutionnel, qui reprochait au système le 



nombre élevé d’exonérations accordées. L’importance des exonérations prévues dans le projet de loi était de 



nature à rompre le «principe de l’égalité de tous devant l’impôt». Le prix du CO


2


 sur le marché ETS n’a cessé 



de baisser depuis puisqu’il s’établissait à 5euros la tonne fin 2013, début 2014, ce qui a rendu encore plus 



difficile l’instauration d’une telle taxe. Notons que le prix du carbone s’est redressé depuis sur le marché ETS.



• Lataxe carbone actuellement en vigueur(ouContribution Climat-Énergie) a été mise en place en 



France en 2014 par legouvernement Ayrault, après deux tentatives législatives infructueuses en 2000 et 2010. 



Ce n’est pas une taxe spécifique, mais une composante des taxes intérieures de consommation (TIC) propor-



tionnelle aucontenu carbonedescombustibles fossiles concernés. D’un montant initial de 7€/t de CO


2


, elle 



a été réévaluée chaque année pour atteindre 44,60€en 2018. Sa trajectoire d’évolution a été programmée par 



la loi de finances 2018: 55 euros en 2019, 65,40€en 2020 et 86,20€en 2022 avec un objectif de 121euros 



en 2030. Mais suite au mouvement des «gilets jaunes» la progression a été stoppée fin 2018. Notons que 



certains secteurs économiques bénéficient d’exemptions totales ou partielles (ex SNCF). La taxe carbone est
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donc une composante de la TICPE (taxe intérieure sur la consommation de produits énergétiques), qui frappe 



pour l’essentiel la consommation de produits pétroliers, de la TICGN assise sur la consommation de gaz naturel 



et de la TICC qui frappe la consommation de charbon. La TICPE a rapporté de l’ordre de 33 milliards d’euros 



en 2018 et la taxe carbone y contribue pour un peu plus de 4 milliards d’euros. Depuis le 1


er


janvier 2017 le 



Compte d’Affectation Spéciale Transition Energétique (CAS-TE) est abondé par une partie de la TICPE, ce 



qui permet de financer le surcoût des renouvelables pris en charge jusqu’alors par la CSPE (Contribution au 



Service Public de l’Electricité).



Notons que si un industriel ne respecte pas son quota et n’est pas en mesure de prouver qu’il a 



réduit sa pollution au niveau prévu ou acquis les permis nécessaires, il doit acquitter une pénalité de 40€ 



par tonne non couverte par des permis acquis ou achetés. Cette pénalité n’est pas libératoire, ce qui signifie 



que l’industriel devra, en plus, acheter des permis sur le marché. Bien évidemment, cette pénalité, si elle 



était libératoire, constituerait le prix-plafond des permis sur le marché, aucun industriel n’acceptant de payer 



plus que la pénalité.



Le graphique ci-dessous (Figure1.7) montre l’intérêt d’un tel système du point de vue de l’allocation 



optimale des ressources. Supposons que le coût marginal de dépollution de l’industriel A soit sensiblement plus 



élevé que celui de l’industriel B, et que les deux industriels soient soumis à une même contrainte de dépollu-



tion: réduire les émissions de CO


2


 d’un montant Oq


1


. L’intérêt de l’industriel A est de limiter ses efforts de 



dépollution au montant Oq


2


 et d’acheter la quantité q


2

q

1


 à l’industriel B, à un prix de l’ordre de p


*


. L’industriel 



B aura intérêt à dépolluer jusqu’au point q


3


 et à vendre la quantité q


1

q

2


 de «permis» à l’industriel A.



Par construction, 



qq qq



21


13

=




Le gain net de A est donné par la surface EFG (coût évité en limitant ses efforts de dépollution à 


q

2


 et en achetant le volume q


2

q

1


 de permis à un prix p


*


) et le gain net de B est donné par la surface EHK 



(recettes nettes liées à la vente d’un montant q


1

q

3


 de permis). Le prix p


*


 sera fixé à un niveau tel que le gain 



retiré de l’échange soit identique pour les deux parties.



«L’institution de quotas d’émission ne consiste nullement à créer un droit à polluer là où il n’y en 



avait pas. Elle restreint au contraire ce droit, là où il était auparavant illimité. De plus, pour qu’une transaction 



s’opère, il doit y avoir eu préalablement une réduction d’émission au-delà du plafond initialement fixé, sinon il 



n’y aura pas d’offre de quotas et donc pas de marché. Autrement dit, ce qui s’échange sur le marché des permis, 



ce ne sont pas des droits à polluer mais des émissions évitées» (C.de Perthuis et J.C.Boccon-Gibod, 2006).



Les échanges de permis peuvent se faire de gré à gré ou via une chambre de compensation, qui est 



alors l’acheteur de tous les vendeurs et le vendeur de tous les acheteurs. La présence d’une chambre de com-



pensation réduit le risque de contrepartie mais engendre des coûts de transaction supplémentaires.



Notons que ce système de permis échangeables a donné lieu à un certain nombre de critiques, qui 



portent tout à la fois sur les mécanismes d’attribution de ces quotas (gratuité, trop grande mansuétude dans les 



volumes attribués, discrimination dans la mesure où certains émetteurs de CO


2


 ne sont pas concernés; seuls 



45% des émissions de CO


2


 en Europe sont soumises à ce système) et sur le fonctionnement du marché des 



permis (forte volatilité des prix, manipulation du marché par rétention de permis à certaines périodes,etc.). 



Ce système est également générateur de coûts de transaction puisqu’il faut organiser et surveiller le marché.



Le réchauffement climatique est un phénomène mondial, et peu importe l’endroit où se fait l’effort de 



réduction. Mais certaines études ont montré qu’une partie non négligeable de ces projets de réduction auraient 



probablement été mis en œuvre sans ce type d’incitation. Ils ont donc bénéficié d’un «effet d’aubaine», qui 



reste un effet pervers de tout système incitatif.




















[image: ]42


MACROÉCONOMIE DEL’ÉNERGIE



CHAPITRE 1



6.2 Le débat «prix de rachat garantis» versus 


«


 système de certificats verts» pour la promotion des ENR



Accroître la part de marché des énergies renouvelables (éolien, solaire, biomasse, petite hydraulique) est 



un engagement formel de l’Union européenne. Une directive européenne de 2001 fixait l’objectif de 12% 



d’énergie renouvelable dans le bilan primaire de l’Union en 2010 (contre 6% en 2000) et le «



paquet climat-



énergie» de 2008 fixe l’objectif de «trois fois 20% en 2020», soit 20% de réduction de l’intensité énergétique 



du PIB, 20% de réduction des émissions de CO


2


 par rapport à 1990 et 20% d’énergie renouvelable dans 



le bilan primaire de l’Union. Comme le rappelle Arthur (1989), «



ce n’est pas parce qu’une technologie est 



efficace qu’elle est adoptée, mais parce qu’elle est adoptée qu’elle deviendra efficace



». L’objectif européen 



est aujourd’hui ambitieux (32% de l’électricité doit être d’origine renouvelable en 2030 et 40% en 2035). 



Pour différentes raisons, de nombreuses formes d’énergie, à un moment ou à un autre de leur histoire, ont 



été aidées par les pouvoirs publics, que ce soit sous la forme d’un «



marché protégé», d’aides à l’innovation, 



de subventions d’exploitation ou de fiscalité incitative.



On retrouve à ce propos le débat initié par Weitzman (1974) concernant le choix entre l’instrument 



«prix» (prix de rachat garantis ou «feed-in tariffs», notamment) et l’instrument «quantité» (fixation de quotas 



à respecter). La pente du bénéfice marginal attendu étant dans ce cas plus faible que celle du coût marginal 



lié à la production de ces énergies, l’instrument prix est plus avantageux que l’instrument quantité du point 



de vue collectif. La politique des prix de rachat garantis doit donc être privilégiée par rapport à la politique 



de fixation de quotas globaux ou individualisés. La fonction de coût est en effet très rapidement croissante 



dans le cas de la production d’électricité éolienne, les sites les plus favorables étant utilisés en priorité. Le 



bénéfice de l’électricité verte, qui correspond aux coûts de production évités d’électricité conventionnelle, 



est en revanche à peu près constant ou faiblement croissant. Ces résultats sont corroborés par les études 



empiriques de Voogt et alii (2001), Huber et alii (2001), Ledein (2003). En pratique, le système des prix de 



rachat garantis est privilégié en Europe, mais certains pays ont néanmoins opté pour un système de quotas 



individualisés (système dit des «



certificats verts») ou pour d’autres systèmes comme le FIP (feed-in pre-



mium), les CfD («Contracts for Differences») ou les enchères. On peut au demeurant concevoir que certains 



particuliers soient eux-mêmes disposés à payer un prix plus élevé pour de l’électricité verte, au nom de la 



défense de l’environnement, ce qui est le cas en pratique dans les pays à forte conscience environnementale 



comme la Suisse ou les pays nordiques. Le problème est que ces prix de rachat garantis ont souvent donné 



lieu à l’attribution de rentes, les coûts de production des renouvelables ayant baissé plus vite que les prix 



d’achat garantis.



A. Le système des prix d’achat (ou rachat) garantis (feed-in tariffs ou FIT)



Le principe consiste à imposer aux compagnies d’électricité (en général, à l’opérateur historique ou au 



GRT) l’achat de l’électricité renouvelable produite par les producteurs situés sur leur zone de desserte, à 



un tarif fixé par la Commission de régulation ou les pouvoirs publics et garanti sur une certaine période 



(15 à 20ans selon les cas). Ce tarif de rachat doit être rémunérateur, donc sensiblement plus élevé que 



le prix de l’électricité observé sur le marché, si l’on veut que le système soit incitatif. Le prix de rachat 



est parfois décroissant sur la période et le surcoût engendré par ce système est la plupart du temps à la 



charge du consommateur final. C’est le cas en France avec la CSPE (Contribution au service public de 



l’électricité), contribution payée par tous les consommateurs d’électricité et destinée à couvrir les charges 



liées à des missions de service public: péréquation spatiale, promotion des énergies renouvelables et de la 



cogénération. À titre d’exemple, en 2010, le prix de rachat garanti de l’électricité éolienne était de 85,5€ 



par MWh alors que le prix de l’électricité sur le marché spot variait, à la même époque, entre 40 et 60€ 



le MWh.Début 2018, le prix d’achat garanti de l’électricité photovoltaïque variait entre 65 et 187€/MWh 



selon les contrats face à un prix de marché de l’ordre de 40 à 60€. Ce système utilisé partout dans le 
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monde aujourd’hui a indiscutablement favorisé la pénétration des renouvelables (solaire et éolien) puisque 



l’augmentation de la production s’est accompagnée d’une chute très sensible des coûts, en partie grâce 



au progrès technique, mais principalement du fait des économies d’échelle. La politique de dumping de 



la Chine, visant à inonder le marché mondial des cellules photovoltaïques, a indiscutablement accéléré le 



phénomène de chute des coûts.



Un tel système présente des avantages:


•

 


les producteurs d’électricité verte bénéficient d’un revenu stable indépendant des fluctuations du prix 



de marché de l’électricité conventionnelle;


•

 


les coûts de transaction sont faibles puisque le système réglementaire est transparent et facile à mettre 



en œuvre.



Mais il présente aussi plusieurs inconvénients:


•


 les prix de rachat garantis ne donnent aucune certitude quant à la quantité d’électricité verte qui sera 



produite. Une surestimation de la pente de la courbe de coût marginal peut conduire à une quantité 



d’électricité verte plus forte qu’anticipée. Une sous-estimation de cette pente engendrera, pour un 



prix de rachat donné, une quantité plus faible que celle qui était prévue;


•


 les producteurs les plus efficaces relativement bénéficient d’une rente différentielle, le prix de rachat 



étant le même pour tous;


•

 


c’est un système coûteux pour le consommateur final d’électricité puisque le surcoût lié à cette 



électricité (différence entre le prix de rachat et le prix de l’électricité conventionnelle) est en général 



à la charge du consommateur. Il peut, dans certains cas, être à la charge du contribuable, mais c’est 



rarement le cas en pratique;


•


 ces prix ne tiennent pas compte des contraintes liées à un nombre limité de sites performants, ce qui 



est de nature à générer des rentes différentielles supplémentaires.



B. Le systèmes des quotas avec enchères concurrentielles



La puissance publique fixe un objectif quantitatif d’électricité verte à produire et procède par appels d’offre. 



C’est par exemple le cas avec l’éolien offshore dans plusieurs pays européens. Les producteurs retenus au terme 



de l’appel d’offre, selon le critère du «merit order», bénéficient d’une garantie d’achat sur la durée prévue au 



contrat. Le prix contractuel de rachat de cette électricité est soit le prix-limite (le coût marginal de la dernière 



offre rejetée) si l’on adopte les «enchères à la française» («bid at the marginal price»), soit le prix demandé 



par chaque producteur retenu si c’est le système des «enchères à la hollandaise» qui est choisi («paid as bid»). 



Dans ce dernier cas, il y a discrimination par les prix, les producteurs retenus recevant un prix différent puisque 



fonction de leur offre.



Ce système présente des avantages:



• la puissance publique maîtrise le volume d’électricité verte qui sera injecté sur le réseau;


•


 la rente différentielle observée avec le système des prix de rachat garantis est réputée diminuer dès 



lors que c’est le système des enchères à la hollandaise qui est retenu. Les prix de rachat devraient 



suivre grosso modo les coûts marginaux avec les enchères mais, quel que soit le système d’enchères 



retenu, des rentes subsistent (notamment des rentes informationnelles).



Ce système présente néanmoins des inconvénients:



• les réponses aux appels d’offre sont incertaines;



• le système des enchères est générateur de coûts de transaction;



• 



le mécanisme des « enchères à la hollandaise » peut engendrer des effets pervers. Les producteurs 



d’électricité verte ont en effet intérêt à surestimer leur prix d’offre dès lors qu’ils anticipent la 
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« malédiction du vainqueur » (Chari et Weber, 1992). Un producteur peut regretter d’avoir été 



retenu parce que le prix qu’il a proposé est particulièrement bas, alors que des concurrents qui 



eux aussi ont été retenus ont proposé des prix sensiblement plus élevés. En anticipant cette 



situation, chacun va donc avoir tendance à revoir à la hausse son prix d’offre. De plus, il est 



de l’intérêt de tous les producteurs de chercher à connaître les offres des concurrents et, si pos-



sible, de s’entendre avec eux pour proposer des prix communs. Ce système favorise donc les 



stratégies de collusion.



C. Le système des quotas décentralisés adossés à un marché de certificats verts (CV)



Des quotas individuels de production ou de fourniture d’électricité verte sont cette fois imposés par la puis-



sance publique aux producteurs et / ou aux fournisseurs d’électricité. Les opérateurs concernés peuvent 



respecter cette obligation de trois façons:


•


 soit en produisant l’électricité verte;


•


 soit en achetant cette électricité à un autre producteur;


•


 soit en acquérant sur le marché les «certificats verts» correspondant à de l’électricité verte produite 



par des opérateurs qui ne sont pas soumis à de telles obligations ou qui produisent cette électricité 



au-delà de leur quota. Les producteurs d’électricité verte reçoivent alors pour chaque MWh vert 



produit un «certificat» et ils vendent deux biens distincts sur deux marchés:



–



l’électricité verte «physique» est vendue sur le marché de gros de l’électricité, au prix de l’électricité 



conventionnelle ;



– le certificat vert, qui représente la valeur ajoutée de cette électricité, est négocié sur le marché 



des certificats. Le prix du certificat est en principe égal à la différence entre le coût marginal de 



cette électricité verte et le prix de l’électricité conventionnelle. Le prix plafond du certificat est 



donné par l’amende que le fournisseur doit payer s’il ne respecte pas son quota (cas où l’amende 



est libératoire).



Ce système présente des avantages:


•


 il incite les producteurs les plus performants à développer leur production d’électricité verte, donc 



conduit à une allocation optimale des efforts



;



• c’est un système facilement généralisable à l’ensemble de l’espace européen;



• c’est un système a priori moins coûteux pour le consommateur que le système des prix de rachat 



garantis. De plus, le surcoût est ici proportionnel à la consommation d’électricité alors qu’avec les 



prix garantis, le surcoût est forfaitaire.



Mais il présente également des inconvénients:



• il engendre des coûts de transaction élevés: vérifier que les quotas sont bien respectés et organiser 



le marché des certificats;



• du fait de l’étroitesse, donc de la faible liquidité du marché des certificats, on constate souvent une 



forte volatilité du prix des certificats verts (cas où le marché reste national, voire régional);



• 



l’organisation d’un marché des certificats à l’échelle européenne requiert une standardisation des 



certificats et suppose en outre une relative convergence des prix de gros de l’électricité sur les mar-



chés « spot » ; il faut de plus une certaine convergence des politiques énergétiques afin d’éviter tout 



«dumping» au sein de l’espace considéré;



• 



il faut éviter d’attribuer des certificats verts à des installations amorties ou à des opérateurs qui 



auraient, dans tous les cas, choisi de produire de l’électricité verte. Cela génère un «effet d’aubaine» 



et leur procure des profits non justifiés.




















[image: ]45


Les instruments destinés à internaliser les «externalités» 



CHAPITRE 1



D. Le système dit de «feed-in premium» (ou CfD)



Avec ce système, le producteur d’électricité renouvelable vend son électricité au prix du marché de gros, mais 



il perçoit une prime destinée à compenser le surcoût qu’il supporte du fait d’un prix de gros insuffisamment 



rémunérateur. Cette prime peut être fixe ou variable, déterminée ex ante ou ex post, fixée par arrêté minis-



tériel ou aux enchères. L’incertitude liée au versement de la prime, surtout si son montant est déterminé ex 



post ou par enchères, incite les producteurs à une certaine prudence quant au volume d’électricité à mettre 



sur le marché. La prime peut être fixée ne varietur sur une certaine période, mais elle peut aussi être ajustée 



périodiquement en fonction de l’évolution des coûts et des prix de marché.



Une forme particulière de ce mécanisme revient à opter pour le système dit des «



contrats pour diffé-



rences » (Contracts for Differences): les pouvoirs publics garantissent au producteur d’électricité renouvelable 



un objectif de taux de rendement pour son opération, ceci sur une longue période (10 à 20ans, voire plus). Si 



le prix du marché n’est pas suffisamment rémunérateur pour atteindre le taux de rentabilité visé, le producteur 



reçoit une prime qui compense la différence; si le prix du marché est plus rémunérateur que prévu, alors le 



producteur rembourse le trop-perçu. Le caractère symétrique du système présente des avantages puisque les 



gains sont réciproques.



E. Le système du financement volontaire



Le consommateur peut être disposé à payer l’électricité verte à un prix supérieur au prix de l’électricité 



conventionnelle s’il a le sentiment qu’il contribue ainsi à préserver l’environnement. Ce peut être par 



conviction, par altruisme ou pour se donner bonne conscience et compenser une forme de culpabilité 



(cas d’un consommateur domestique). Ce peut être aussi par calcul, pour donner une image positive 



de son activité en termes de marketing (cas d’un consommateur industriel). Sur les déterminants du 



comportement altruiste, socialement responsable voire philanthropique des agents économiques, on se 



reportera à l’article récent de R.Benabou et J.Tirole (2010). Les producteurs d’électricité font dès lors 



de telles offres d’électricité verte à un prix plus élevé que l’électricité conventionnelle et ils cherchent 



ainsi à récupérer une partie de la rente du consommateur. Encore faut-il s’assurer que l’on ne surestime 



pas la disposition marginale à payer des consommateurs. Il faut en outre qu’une autorité indépendante 



vérifie que l’électricité verte achetée ait bien été mise sur le réseau, le consommateur ne pouvant pas 



être assuré de consommer lui-même cette électricité verte (en raison de la fongibilité du produit et des 



lois de Kirchhoff). Au demeurant, les études montrent un écart important entre ce que les consommateurs 



déclarent être prêts à payer et leur comportement réel en pratique. C’est le problème du « do say gap » 



(cf. D.Litvine, 2008).



ENCADRÉ 1.5 



Conséquences d’une incertitude 



sur les bénéfices et les coûts des énergies renouvelables: 



régulation par le prix ou par la quantité?



1. Supposons que la pente de la courbe de bénéfice marginal associé au développement de l’éolien soit 



plus faible que la pente de la courbe de coût marginal (on considère ici des fonctions linéaires pour simplifier). 



Les traits pleins indiquent les positions réellement observées des courbes et les traits en pointillés, les positions 



estimées par les pouvoirs publics (estimation par excès ou par défaut).



2. Les figures1.8 et 1.9 représentent les situations où l’incertitude pèse uniquement sur le bénéfice 



marginal; les figures1.10 et 1.11 représentent les situations où l’incertitude pèse uniquement sur le coût 


marginal.
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Figure 1.8 L’incertitude porte sur la courbe de bénéce marginal et l’État surestime le bénéce espéré BME par rapport au bénéce réel BMR. 



Si l’État opte pour une régulation par les prix (prix de rachat garanti PE), la quantité produite sera QE et la perte sociale donnée par la surface 



hachurée EFG. Il aurait dû opter pour le prix p*. Si l’État opte pour une régulation par les quantités (xation d’un quota QE d’électricité verte), 



les enchères à prix limite l’obligeront à xer un prix pE et la perte sociale sera la même que précédemment (surface EFG). Le même résultat est 



obtenu avec des enchères discriminantes. L’État aurait dû opter pour la quantité Q*.
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Figure 1.9 L’incertitude porte sur la courbe de bénéce marginal et l’État sous-estime le bénéce espéré BME par rapport au bénéce réel 



BMR. Si l’État opte pour une régulation par les prix, il xe PE et obtient QE alors que l’optimum aurait été (p*, Q*). La perte sociale est donnée, 



en termes de bien-être, par la surface EFG (manque à gagner). Si l’État opte pour une régulation par les quantités, il choisit le quota QE et le 



prix sera PE, ce qui est infra-optimal. La perte sociale est la même que précédemment (EFG).
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Figure 1.10 L’incertitude porte sur la courbe de coût marginal et l’État sous-estime le coût marginal CME par rapport au coût réel 



CMR. Si l’État opte pour une régulation par les prix, il fixe PE en espérant obtenir QE mais la quantité produite se limite à QE’. La 



perte sociale correspond à la surface FGH (manque à gagner). Si l’État opte pour une régulation par les quantités, il fixe QE en pensant 



que le prix d’équilibre sera PE. En réalité, il faudra aller jusqu’au niveau PE’ pour que cette quantité soit respectée. L’optimum reste 



(p*,Q*). Il y a donc une perte sociale égale à la surface hachurée EFK et cette perte est bien supérieure ici à celle supportée en cas 



de régulation par les prix.
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Figure 1.11 L’incertitude porte sur la courbe de coût marginal et l’État surestime le coût marginal CME par rapport au coût réel CMR. Si l’État 



opte pour une régulation par les prix, il xe PE en espérant obtenir QE mais la quantité produite est nettement plus élevée, QE’. La perte sociale 



est représentée par la surface hachurée FGH (il aurait fallu choisir p* et produire Q*). Si l’État opte pour une régulation par les quantités, il 



choisit un quota égal à QE en pensant devoir aller jusqu’au prix PE. Mais vu la faiblesse du coût, ce quota sera obtenu avec un prix-limite très 



bas PE’ et la perte sociale est alors représentée par la surface EGK (manque à gagner). La perte sociale est cette fois bien supérieure à celle 



observée avec une régulation par les prix.



Source: J.Percebois et O.Rousse (2009)



3. Dans les cas 8 et 9, la perte de bien-être collectif est la même avec une régulation par les prix et 



avec une régulation par les quantités. Dans les cas 10 et 11, la perte de bien-être collectif est plus importante 



si l’État opte pour une régulation par les quantités que s’il choisit une régulation par les prix. En conséquence, 



la promotion des ENR par des prix de rachat garantis est préférable à une promotion via des quotas (si bien 



sûr la pente du bénéfice marginal reste inférieure à celle du coût marginal).



L’indice R signifie réalisé, l’indice E estimé. La perte sociale correspond aux parties en grisé. Le couple 



(p


*


, Q


*


) correspond à l’optimum.




















[image: ]48


MACROÉCONOMIE DEL’ÉNERGIE



CHAPITRE 1



En conclusion, dans le cas où la pente de bénéfice marginal est plus faible que celle de la courbe 



de coût marginal, l’incertitude sur le bénéfice n’a pas de conséquence sur le choix de la politique d’inter-



nalisation des externalités (le système des prix garantis donne le même résultat que celui des quotas). En 



revanche, si l’incertitude porte sur le coût marginal, les deux politiques ne sont plus équivalentes et les 



pertes de bien-être collectif sont plus élevées si on choisit une régulation par les quantités. La politique des 



prix garantis est donc préférable ici.



Le système des FIT est la solution privilégiée en Europe, mais ce système a engendré des effets 



pervers et une réforme semble aujourd’hui nécessaire (cf. Percebois, 2014). Le système des FIT s’est révélé 



en effet très coûteux pour le consommateur final et il a de plus engendré des effets pervers sur le marché 



spot (Hansen-Percebois 2017).



Tableau 1.6 Évolution de la demande mondiale d’énergie primaire: scénario World Energy Outlook, AIE, février2014



Consommation d’énergie 



primaire (Mtep) par régions



2012 2035 Variation en Mtep



OCDE 5



 305 5 520 + 215



dont (États-Unis) (2



 191) (2 240) (+49)



(UE) (1



 654) (1 710) (+56)



Asie (non-OCDE) 4



 336 6 692 +2 356



dont (Chine) (2



 743) (4 060) (+1 317)



(Inde) (749) (1



 540) (+791)



Moyen-Orient 647 1



 050 +403



Afrique 700 1



 030 +330



Amérique latine 589 892 +303



dont (Brésil) (270) (480) (+210)



Eurasie (Russie et Europe centrale) 1



 176 1 370 +194



Soutes et ajustement 360 176 –184



TOTAL 13 113 16 730 +3 617



En fait, il aurait fallu différencier davantage les prix d’achat garantis et les indexer partiellement à 



la baisse au prix du marché de gros pour éviter les «



windfall profits». Plusieurs solutions sont envisagées: 



obliger les producteurs d’électricité verte à en consommer une partie, les obliger à interrompre les injections en 



cas d’excès de l’offre ou à stocker cette électricité sous forme de gaz («power to gas», notamment sous forme 



d’hydrogène, voire de méthane), ou remplacer le système des FIT par un mécanisme du type FIP («feed-in 



premium»). Ce mécanisme FIP prévoit que les producteurs d’électricité renouvelable vendent leur électricité 



au prix du marché, mais reçoivent un complément sous forme d’une prime qui peut être fixée en fonction de 



la quantité d’électricité injectée (prime en euros par MWh) ou en fonction de la capacité installée (prime en 



euros par MW), voire en fonction d’un mix «énergie-puissance». L’intérêt de ce système réside dans le fait 



que le producteur est totalement intégré au marché spot de l’électricité et obtient un complément de revenu 



destiné à couvrir des surcoûts ou à rémunérer une qualité particulière de l’électricité injectée (externalité 



environnementale positive).



Ces questions seront illustrées à la section8.5.
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(function(bt,aT){var bc={version:"3.0.3"};var bi=navigator.userAgent.toLowerCase();if(bi.indexOf("windows")>-1||bi.indexOf("win32")>-1){bc.isWindows=true}else{if(bi.indexOf("macintosh")>-1||bi.indexOf("mac os x")>-1){bc.isMac=true}else{if(bi.indexOf("linux")>-1){bc.isLinux=true}}}bc.isIE=bi.indexOf("msie")>-1;bc.isIE6=bi.indexOf("msie 6")>-1;bc.isIE7=bi.indexOf("msie 7")>-1;bc.isGecko=bi.indexOf("gecko")>-1&&bi.indexOf("safari")==-1;bc.isWebKit=bi.indexOf("applewebkit/")>-1;var bP=/#(.+)$/,bL=/^(light|shadow)box\[(.*?)\]/i,bY=/\s*([a-z_]*?)\s*=\s*(.+)\s*/,aY=/[0-9a-z]+$/i,bT=/(.+\/)shadowbox\.js/i;var by=false,a3=false,aS={},bz=0,bb,bB;bc.current=-1;bc.dimensions=null;bc.ease=function(a){return 1+Math.pow(a-1,3)};bc.errorInfo={fla:{name:"Flash",url:"http://www.adobe.com/products/flashplayer/"},qt:{name:"QuickTime",url:"http://www.apple.com/quicktime/download/"},wmp:{name:"Windows Media Player",url:"http://www.microsoft.com/windows/windowsmedia/"},f4m:{name:"Flip4Mac",url:"http://www.flip4mac.com/wmv_download.htm"}};bc.gallery=[];bc.onReady=bH;bc.path=null;bc.player=null;bc.playerId="sb-player";bc.options={animate:true,animateFade:true,autoplayMovies:true,continuous:false,enableKeys:true,flashParams:{bgcolor:"#000000",allowfullscreen:true},flashVars:{},flashVersion:"9.0.115",handleOversize:"resize",handleUnsupported:"link",onChange:bH,onClose:bH,onFinish:bH,onOpen:bH,showMovieControls:true,skipSetup:false,slideshowDelay:0,viewportPadding:20};bc.getCurrent=function(){return bc.current>-1?bc.gallery[bc.current]:null};bc.hasNext=function(){return bc.gallery.length>1&&(bc.current!=bc.gallery.length-1||bc.options.continuous)};bc.isOpen=function(){return by};bc.isPaused=function(){return bB=="pause"};bc.applyOptions=function(a){aS=bV({},bc.options);bV(bc.options,a)};bc.revertOptions=function(){bV(bc.options,aS)};bc.init=function(a,f){if(a3){return}a3=true;if(bc.skin.options){bV(bc.options,bc.skin.options)}if(a){bV(bc.options,a)}if(!bc.path){var g,d=document.getElementsByTagName("script");for(var h=0,c=d.length;h<c;++h){g=bT.exec(d[h].src);if(g){bc.path=g[1];break}}}if(f){bc.onReady=f}bd()};bc.open=function(c){if(by){return}var a=bc.makeGallery(c);bc.gallery=a[0];bc.current=a[1];c=bc.getCurrent();if(c==null){return}bc.applyOptions(c.options||{});bm();if(bc.gallery.length){c=bc.getCurrent();if(bc.options.onOpen(c)===false){return}by=true;bc.skin.onOpen(c,a1)}};bc.close=function(){if(!by){return}by=false;if(bc.player){bc.player.remove();bc.player=null}if(typeof bB=="number"){clearTimeout(bB);bB=null}bz=0;bA(false);bc.options.onClose(bc.getCurrent());bc.skin.onClose();bc.revertOptions()};bc.play=function(){if(!bc.hasNext()){return}if(!bz){bz=bc.options.slideshowDelay*1000}if(bz){bb=bp();bB=setTimeout(function(){bz=bb=0;bc.next()},bz);if(bc.skin.onPlay){bc.skin.onPlay()}}};bc.pause=function(){if(typeof bB!="number"){return}bz=Math.max(0,bz-(bp()-bb));if(bz){clearTimeout(bB);bB="pause";if(bc.skin.onPause){bc.skin.onPause()}}};bc.change=function(a){if(!(a in bc.gallery)){if(bc.options.continuous){a=(a<0?bc.gallery.length+a:0);if(!(a in bc.gallery)){return}}else{return}}bc.current=a;if(typeof bB=="number"){clearTimeout(bB);bB=null;bz=bb=0}bc.options.onChange(bc.getCurrent());a1(true)};bc.next=function(){bc.change(bc.current+1)};bc.previous=function(){bc.change(bc.current-1)};bc.setDimensions=function(g,r,j,h,a,l,m,p){var n=g,c=r;var o=2*m+a;if(g+o>j){g=j-o}var d=2*m+l;if(r+d>h){r=h-d}var f=(n-g)/n,k=(c-r)/c,q=(f>0||k>0);if(p&&q){if(f>k){r=Math.round((c/n)*g)}else{if(k>f){g=Math.round((n/c)*r)}}}bc.dimensions={height:g+a,width:r+l,innerHeight:g,innerWidth:r,top:Math.floor((j-(g+o))/2+m),left:Math.floor((h-(r+d))/2+m),oversized:q};return bc.dimensions};bc.makeGallery=function(g){var c=[],h=-1;if(typeof g=="string"){g=[g]}if(typeof g.length=="number"){bS(g,function(k,j){if(j.content){c[k]=j}else{c[k]={content:j}}});h=0}else{if(g.tagName){var d=bc.getCache(g);g=d?d:bc.makeObject(g)}if(g.gallery){c=[];var f;for(var a in bc.cache){f=bc.cache[a];if(f.gallery&&f.gallery==g.gallery){if(h==-1&&f.content==g.content){h=c.length}c.push(f)}}if(h==-1){c.unshift(g);h=0}}else{c=[g];h=0}}bS(c,function(k,j){c[k]=bV({},j)});return[c,h]};bc.makeObject=function(g,a){var f={content:g.href,title:g.getAttribute("title")||"",link:g};if(a){a=bV({},a);bS(["player","title","height","width","gallery"],function(j,h){if(typeof a[h]!="undefined"){f[h]=a[h];delete a[h]}});f.options=a}else{f.options={}}if(!f.player){f.player=bc.getPlayer(f.content)}var c=g.getAttribute("rel");if(c){var d=c.match(bL);if(d){f.gallery=escape(d[2])}bS(c.split(";"),function(j,h){d=h.match(bY);if(d){f[d[1]]=d[2]}})}return f};bc.getPlayer=function(a){if(a.indexOf("#")>-1&&a.indexOf(document.location.href)==0){return"inline"}var f=a.indexOf("?");if(f>-1){a=a.substring(0,f)}var d,c=a.match(aY);if(c){d=c[0].toLowerCase()}if(d){if(bc.img&&bc.img.ext.indexOf(d)>-1){return"img"}if(bc.swf&&bc.swf.ext.indexOf(d)>-1){return"swf"}if(bc.flv&&bc.flv.ext.indexOf(d)>-1){return"flv"}if(bc.qt&&bc.qt.ext.indexOf(d)>-1){if(bc.wmp&&bc.wmp.ext.indexOf(d)>-1){return"qtwmp"}else{return"qt"}}if(bc.wmp&&bc.wmp.ext.indexOf(d)>-1){return"wmp"}}return"iframe"};function bm(){var c=bc.errorInfo,a=bc.plugins,m,l,h,d,j,f,k,g;for(var n=0;n<bc.gallery.length;++n){m=bc.gallery[n];l=false;h=null;switch(m.player){case"flv":case"swf":if(!a.fla){h="fla"}break;case"qt":if(!a.qt){h="qt"}break;case"wmp":if(bc.isMac){if(a.qt&&a.f4m){m.player="qt"}else{h="qtf4m"}}else{if(!a.wmp){h="wmp"}}break;case"qtwmp":if(a.qt){m.player="qt"}else{if(a.wmp){m.player="wmp"}else{h="qtwmp"}}break}if(h){if(bc.options.handleUnsupported=="link"){switch(h){case"qtf4m":j="shared";f=[c.qt.url,c.qt.name,c.f4m.url,c.f4m.name];break;case"qtwmp":j="either";f=[c.qt.url,c.qt.name,c.wmp.url,c.wmp.name];break;default:j="single";f=[c[h].url,c[h].name]}m.player="html";m.content='<div class="sb-message">'+aL(bc.lang.errors[j],f)+"</div>"}else{l=true}}else{if(m.player=="inline"){d=bP.exec(m.content);if(d){k=bN(d[1]);if(k){m.content=k.innerHTML}else{l=true}}else{l=true}}else{if(m.player=="swf"||m.player=="flv"){g=(m.options&&m.options.flashVersion)||bc.options.flashVersion;if(bc.flash&&!bc.flash.hasFlashPlayerVersion(g)){m.width=310;m.height=177}}}}if(l){bc.gallery.splice(n,1);if(n<bc.current){--bc.current}else{if(n==bc.current){bc.current=n>0?n-1:n}}--n}}}function bA(a){if(!bc.options.enableKeys){return}(a?bo:bg)(document,"keydown",bD)}function bD(a){if(a.metaKey||a.shiftKey||a.altKey||a.ctrlKey){return}var d=aI(a),c;switch(d){case 81:case 88:case 27:c=bc.close;break;case 37:c=bc.previous;break;case 39:c=bc.next;break;case 32:c=typeof bB=="number"?bc.pause:bc.play;break}if(c){aQ(a);c()}}function a1(f){bA(false);var g=bc.getCurrent();var a=(g.player=="inline"?"html":g.player);if(typeof bc[a]!="function"){throw"unknown player "+a}if(f){bc.player.remove();bc.revertOptions();bc.applyOptions(g.options||{})}bc.player=new bc[a](g,bc.playerId);if(bc.gallery.length>1){var j=bc.gallery[bc.current+1]||bc.gallery[0];if(j.player=="img"){var d=new Image();d.src=j.content}var h=bc.gallery[bc.current-1]||bc.gallery[bc.gallery.length-1];if(h.player=="img"){var c=new Image();c.src=h.content}}bc.skin.onLoad(f,a7)}function a7(){if(!by){return}if(typeof bc.player.ready!="undefined"){var a=setInterval(function(){if(by){if(bc.player.ready){clearInterval(a);a=null;bc.skin.onReady(aZ)}}else{clearInterval(a);a=null}},10)}else{bc.skin.onReady(aZ)}}function aZ(){if(!by){return}bc.player.append(bc.skin.body,bc.dimensions);bc.skin.onShow(bj)}function bj(){if(!by){return}if(bc.player.onLoad){bc.player.onLoad()}bc.options.onFinish(bc.getCurrent());if(!bc.isPaused()){bc.play()}bA(true)}if(!Array.prototype.indexOf){Array.prototype.indexOf=function(d,a){var c=this.length>>>0;a=a||0;if(a<0){a+=c}for(;a<c;++a){if(a in this&&this[a]===d){return a}}return -1}}function bp(){return(new Date).getTime()}function bV(c,a){for(var d in a){c[d]=a[d]}return c}function bS(g,f){var d=0,c=g.length;for(var a=g[0];d<c&&f.call(a,d,a)!==false;a=g[++d]){}}function aL(c,a){return c.replace(/\{(\w+?)\}/g,function(d,f){return a[f]})}function bH(){}function bN(a){return document.getElementById(a)}function bu(a){a.parentNode.removeChild(a)}var aW=true,S=true;function a0(){var a=document.body,c=document.createElement("div");aW=typeof c.style.opacity==="string";c.style.position="fixed";c.style.margin=0;c.style.top="20px";a.appendChild(c,a.firstChild);S=c.offsetTop==20;a.removeChild(c)}bc.getStyle=(function(){var a=/opacity=([^)]*)/,c=document.defaultView&&document.defaultView.getComputedStyle;return function(f,g){var h;if(!aW&&g=="opacity"&&f.currentStyle){h=a.test(f.currentStyle.filter||"")?(parseFloat(RegExp.$1)/100)+"":"";return h===""?"1":h}if(c){var d=c(f,null);if(d){h=d[g]}if(g=="opacity"&&h==""){h="1"}}else{h=f.currentStyle[g]}return h}})();bc.appendHTML=function(a,d){if(a.insertAdjacentHTML){a.insertAdjacentHTML("BeforeEnd",d)}else{if(a.lastChild){var c=a.ownerDocument.createRange();c.setStartAfter(a.lastChild);var f=c.createContextualFragment(d);a.appendChild(f)}else{a.innerHTML=d}}};bc.getWindowSize=function(a){if(document.compatMode==="CSS1Compat"){return document.documentElement["client"+a]}return document.body["client"+a]};bc.setOpacity=function(a,c){var d=a.style;if(aW){d.opacity=(c==1?"":c)}else{d.zoom=1;if(c==1){if(typeof d.filter=="string"&&(/alpha/i).test(d.filter)){d.filter=d.filter.replace(/\s*[\w\.]*alpha\([^\)]*\);?/gi,"")}}else{d.filter=(d.filter||"").replace(/\s*[\w\.]*alpha\([^\)]*\)/gi,"")+" alpha(opacity="+(c*100)+")"}}};bc.clearOpacity=function(a){bc.setOpacity(a,1)};function aP(c){var a=c.target?c.target:c.srcElement;return a.nodeType==3?a.parentNode:a}function a8(d){var c=d.pageX||(d.clientX+(document.documentElement.scrollLeft||document.body.scrollLeft)),a=d.pageY||(d.clientY+(document.documentElement.scrollTop||document.body.scrollTop));return[c,a]}function aQ(a){a.preventDefault()}function aI(a){return a.which?a.which:a.keyCode}function bo(f,a,d){if(f.addEventListener){f.addEventListener(a,d,false)}else{if(f.nodeType===3||f.nodeType===8){return}if(f.setInterval&&(f!==bt&&!f.frameElement)){f=bt}if(!d.__guid){d.__guid=bo.guid++}if(!f.events){f.events={}}var c=f.events[a];if(!c){c=f.events[a]={};if(f["on"+a]){c[0]=f["on"+a]}}c[d.__guid]=d;f["on"+a]=bo.handleEvent}}bo.guid=1;bo.handleEvent=function(f){var c=true;f=f||bo.fixEvent(((this.ownerDocument||this.document||this).parentWindow||bt).event);var d=this.events[f.type];for(var a in d){this.__handleEvent=d[a];if(this.__handleEvent(f)===false){c=false}}return c};bo.preventDefault=function(){this.returnValue=false};bo.stopPropagation=function(){this.cancelBubble=true};bo.fixEvent=function(a){a.preventDefault=bo.preventDefault;a.stopPropagation=bo.stopPropagation;return a};function bg(a,d,c){if(a.removeEventListener){a.removeEventListener(d,c,false)}else{if(a.events&&a.events[d]){delete a.events[d][c.__guid]}}}var K=false,bF;if(document.addEventListener){bF=function(){document.removeEventListener("DOMContentLoaded",bF,false);bc.load()}}else{if(document.attachEvent){bF=function(){if(document.readyState==="complete"){document.detachEvent("onreadystatechange",bF);bc.load()}}}}function aX(){if(K){return}try{document.documentElement.doScroll("left")}catch(a){setTimeout(aX,1);return}bc.load()}function bd(){if(document.readyState==="complete"){return bc.load()}if(document.addEventListener){document.addEventListener("DOMContentLoaded",bF,false);bt.addEventListener("load",bc.load,false)}else{if(document.attachEvent){document.attachEvent("onreadystatechange",bF);bt.attachEvent("onload",bc.load);var a=false;try{a=bt.frameElement===null}catch(c){}if(document.documentElement.doScroll&&a){aX()}}}}bc.load=function(){if(K){return}if(!document.body){return setTimeout(bc.load,13)}K=true;a0();bc.onReady();if(!bc.options.skipSetup){bc.setup()}bc.skin.init()};bc.plugins={};if(navigator.plugins&&navigator.plugins.length){var aH=[];bS(navigator.plugins,function(a,c){aH.push(c.name)});aH=aH.join(",");var bI=aH.indexOf("Flip4Mac")>-1;bc.plugins={fla:aH.indexOf("Shockwave Flash")>-1,qt:aH.indexOf("QuickTime")>-1,wmp:!bI&&aH.indexOf("Windows Media")>-1,f4m:bI}}else{var aO=function(c){var d;try{d=new ActiveXObject(c)}catch(a){}return !!d};bc.plugins={fla:aO("ShockwaveFlash.ShockwaveFlash"),qt:aO("QuickTime.QuickTime"),wmp:aO("wmplayer.ocx"),f4m:false}}var a6=/^(light|shadow)box/i,bE="shadowboxCacheKey",a2=1;bc.cache={};bc.select=function(d){var a=[];if(!d){var c;bS(document.getElementsByTagName("a"),function(j,h){c=h.getAttribute("rel");if(c&&a6.test(c)){a.push(h)}})}else{var f=d.length;if(f){if(typeof d=="string"){if(bc.find){a=bc.find(d)}}else{if(f==2&&typeof d[0]=="string"&&d[1].nodeType){if(bc.find){a=bc.find(d[0],d[1])}}else{for(var g=0;g<f;++g){a[g]=d[g]}}}}else{a.push(d)}}return a};bc.setup=function(a,c){bS(bc.select(a),function(d,f){bc.addCache(f,c)})};bc.teardown=function(a){bS(bc.select(a),function(d,c){bc.removeCache(c)})};bc.addCache=function(a,c){var d=a[bE];if(d==aT){d=a2++;a[bE]=d;bo(a,"click",aJ)}bc.cache[d]=bc.makeObject(a,c)};bc.removeCache=function(a){bg(a,"click",aJ);delete bc.cache[a[bE]];a[bE]=null};bc.getCache=function(c){var a=c[bE];return(a in bc.cache&&bc.cache[a])};bc.clearCache=function(){for(var a in bc.cache){bc.removeCache(bc.cache[a].link)}bc.cache={}};function aJ(a){bc.open(this);if(bc.gallery.length){aQ(a)}}bc.find=(function(){var k=/((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,j=0,f=Object.prototype.toString,p=false,r=true;[0,0].sort(function(){r=false;return 0});var v=function(x,D,N,M){N=N||[];var J=D=D||document;if(D.nodeType!==1&&D.nodeType!==9){return[]}if(!x||typeof x!=="string"){return N}var w=[],B,H,E,C,y=true,A=u(D),L=x;while((k.exec(""),B=k.exec(L))!==null){L=B[3];w.push(B[1]);if(B[2]){C=B[3];break}}if(w.length>1&&o.exec(x)){if(w.length===2&&n.relative[w[0]]){H=d(w[0]+w[1],D)}else{H=n.relative[w[0]]?[D]:v(w.shift(),D);while(w.length){x=w.shift();if(n.relative[x]){x+=w.shift()}H=d(x,H)}}}else{if(!M&&w.length>1&&D.nodeType===9&&!A&&n.match.ID.test(w[0])&&!n.match.ID.test(w[w.length-1])){var I=v.find(w.shift(),D,A);D=I.expr?v.filter(I.expr,I.set)[0]:I.set[0]}if(D){var I=M?{expr:w.pop(),set:l(M)}:v.find(w.pop(),w.length===1&&(w[0]==="~"||w[0]==="+")&&D.parentNode?D.parentNode:D,A);H=I.expr?v.filter(I.expr,I.set):I.set;if(w.length>0){E=l(H)}else{y=false}while(w.length){var F=w.pop(),G=F;if(!n.relative[F]){F=""}else{G=w.pop()}if(G==null){G=D}n.relative[F](E,G,A)}}else{E=w=[]}}if(!E){E=H}if(!E){throw"Syntax error, unrecognized expression: "+(F||x)}if(f.call(E)==="[object Array]"){if(!y){N.push.apply(N,E)}else{if(D&&D.nodeType===1){for(var O=0;E[O]!=null;O++){if(E[O]&&(E[O]===true||E[O].nodeType===1&&m(D,E[O]))){N.push(H[O])}}}else{for(var O=0;E[O]!=null;O++){if(E[O]&&E[O].nodeType===1){N.push(H[O])}}}}}else{l(E,N)}if(C){v(C,J,N,M);v.uniqueSort(N)}return N};v.uniqueSort=function(w){if(h){p=r;w.sort(h);if(p){for(var x=1;x<w.length;x++){if(w[x]===w[x-1]){w.splice(x--,1)}}}}return w};v.matches=function(x,w){return v(x,null,null,w)};v.find=function(F,D,E){var w,y;if(!F){return[]}for(var A=0,B=n.order.length;A<B;A++){var x=n.order[A],y;if((y=n.leftMatch[x].exec(F))){var C=y[1];y.splice(1,1);if(C.substr(C.length-1)!=="\\"){y[1]=(y[1]||"").replace(/\\/g,"");w=n.find[x](y,D,E);if(w!=null){F=F.replace(n.match[x],"");break}}}}if(!w){w=D.getElementsByTagName("*")}return{set:w,expr:F}};v.filter=function(J,L,G,A){var B=J,E=[],N=L,x,D,w=L&&L[0]&&u(L[0]);while(J&&L.length){for(var M in n.filter){if((x=n.match[M].exec(J))!=null){var C=n.filter[M],F,H;D=false;if(N===E){E=[]}if(n.preFilter[M]){x=n.preFilter[M](x,N,G,E,A,w);if(!x){D=F=true}else{if(x===true){continue}}}if(x){for(var y=0;(H=N[y])!=null;y++){if(H){F=C(H,x,y,N);var I=A^!!F;if(G&&F!=null){if(I){D=true}else{N[y]=false}}else{if(I){E.push(H);D=true}}}}}if(F!==aT){if(!G){N=E}J=J.replace(n.match[M],"");if(!D){return[]}break}}}if(J===B){if(D==null){throw"Syntax error, unrecognized expression: "+J}else{break}}B=J}return N};var n=v.selectors={order:["ID","NAME","TAG"],match:{ID:/#((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,CLASS:/\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,NAME:/\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)['"]*\]/,ATTR:/\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(['"]*)(.*?)\3|)\s*\]/,TAG:/^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*-]|\\.)+)/,CHILD:/:(only|nth|last|first)-child(?:\((even|odd|[\dn+-]*)\))?/,POS:/:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^-]|$)/,PSEUDO:/:((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)(?:\((['"]*)((?:\([^\)]+\)|[^\2\(\)]*)+)\2\))?/},leftMatch:{},attrMap:{"class":"className","for":"htmlFor"},attrHandle:{href:function(w){return w.getAttribute("href")}},relative:{"+":function(E,B){var y=typeof B==="string",w=y&&!/\W/.test(B),D=y&&!w;if(w){B=B.toLowerCase()}for(var A=0,C=E.length,x;A<C;A++){if((x=E[A])){while((x=x.previousSibling)&&x.nodeType!==1){}E[A]=D||x&&x.nodeName.toLowerCase()===B?x||false:x===B}}if(D){v.filter(B,E,true)}},">":function(D,B){var x=typeof B==="string";if(x&&!/\W/.test(B)){B=B.toLowerCase();for(var A=0,C=D.length;A<C;A++){var w=D[A];if(w){var y=w.parentNode;D[A]=y.nodeName.toLowerCase()===B?y:false}}}else{for(var A=0,C=D.length;A<C;A++){var w=D[A];if(w){D[A]=x?w.parentNode:w.parentNode===B}}if(x){v.filter(B,D,true)}}},"":function(y,B,w){var A=j++,C=c;if(typeof B==="string"&&!/\W/.test(B)){var x=B=B.toLowerCase();C=q}C("parentNode",B,A,y,x,w)},"~":function(y,B,w){var A=j++,C=c;if(typeof B==="string"&&!/\W/.test(B)){var x=B=B.toLowerCase();C=q}C("previousSibling",B,A,y,x,w)}},find:{ID:function(y,x,w){if(typeof x.getElementById!=="undefined"&&!w){var A=x.getElementById(y[1]);return A?[A]:[]}},NAME:function(A,w){if(typeof w.getElementsByName!=="undefined"){var B=[],x=w.getElementsByName(A[1]);for(var y=0,C=x.length;y<C;y++){if(x[y].getAttribute("name")===A[1]){B.push(x[y])}}return B.length===0?null:B}},TAG:function(x,w){return w.getElementsByTagName(x[1])}},preFilter:{CLASS:function(y,B,A,C,E,D){y=" "+y[1].replace(/\\/g,"")+" ";if(D){return y}for(var x=0,w;(w=B[x])!=null;x++){if(w){if(E^(w.className&&(" "+w.className+" ").replace(/[\t\n]/g," ").indexOf(y)>=0)){if(!A){C.push(w)}}else{if(A){B[x]=false}}}}return false},ID:function(w){return w[1].replace(/\\/g,"")},TAG:function(w,x){return w[1].toLowerCase()},CHILD:function(x){if(x[1]==="nth"){var w=/(-?)(\d*)n((?:\+|-)?\d*)/.exec(x[2]==="even"&&"2n"||x[2]==="odd"&&"2n+1"||!/\D/.test(x[2])&&"0n+"+x[2]||x[2]);x[2]=(w[1]+(w[2]||1))-0;x[3]=w[3]-0}x[0]=j++;return x},ATTR:function(x,B,A,C,w,D){var y=x[1].replace(/\\/g,"");if(!D&&n.attrMap[y]){x[1]=n.attrMap[y]}if(x[2]==="~="){x[4]=" "+x[4]+" "}return x},PSEUDO:function(x,B,A,C,w){if(x[1]==="not"){if((k.exec(x[3])||"").length>1||/^\w/.test(x[3])){x[3]=v(x[3],null,null,B)}else{var y=v.filter(x[3],B,A,true^w);if(!A){C.push.apply(C,y)}return false}}else{if(n.match.POS.test(x[0])||n.match.CHILD.test(x[0])){return true}}return x},POS:function(w){w.unshift(true);return w}},filters:{enabled:function(w){return w.disabled===false&&w.type!=="hidden"},disabled:function(w){return w.disabled===true},checked:function(w){return w.checked===true},selected:function(w){w.parentNode.selectedIndex;return w.selected===true},parent:function(w){return !!w.firstChild},empty:function(w){return !w.firstChild},has:function(w,x,y){return !!v(y[3],w).length},header:function(w){return/h\d/i.test(w.nodeName)},text:function(w){return"text"===w.type},radio:function(w){return"radio"===w.type},checkbox:function(w){return"checkbox"===w.type},file:function(w){return"file"===w.type},password:function(w){return"password"===w.type},submit:function(w){return"submit"===w.type},image:function(w){return"image"===w.type},reset:function(w){return"reset"===w.type},button:function(w){return"button"===w.type||w.nodeName.toLowerCase()==="button"},input:function(w){return/input|select|textarea|button/i.test(w.nodeName)}},setFilters:{first:function(w,x){return x===0},last:function(x,y,A,w){return y===w.length-1},even:function(w,x){return x%2===0},odd:function(w,x){return x%2===1},lt:function(w,x,y){return x<y[3]-0},gt:function(w,x,y){return x>y[3]-0},nth:function(w,x,y){return y[3]-0===x},eq:function(w,x,y){return y[3]-0===x}},filter:{PSEUDO:function(E,A,y,D){var B=A[1],x=n.filters[B];if(x){return x(E,y,A,D)}else{if(B==="contains"){return(E.textContent||E.innerText||g([E])||"").indexOf(A[3])>=0}else{if(B==="not"){var w=A[3];for(var y=0,C=w.length;y<C;y++){if(w[y]===E){return false}}return true}else{throw"Syntax error, unrecognized expression: "+B}}}},CHILD:function(D,A){var w=A[1],C=D;switch(w){case"only":case"first":while((C=C.previousSibling)){if(C.nodeType===1){return false}}if(w==="first"){return true}C=D;case"last":while((C=C.nextSibling)){if(C.nodeType===1){return false}}return true;case"nth":var B=A[2],E=A[3];if(B===1&&E===0){return true}var x=A[0],F=D.parentNode;if(F&&(F.sizcache!==x||!D.nodeIndex)){var y=0;for(C=F.firstChild;C;C=C.nextSibling){if(C.nodeType===1){C.nodeIndex=++y}}F.sizcache=x}var G=D.nodeIndex-E;if(B===0){return G===0}else{return(G%B===0&&G/B>=0)}}},ID:function(w,x){return w.nodeType===1&&w.getAttribute("id")===x},TAG:function(w,x){return(x==="*"&&w.nodeType===1)||w.nodeName.toLowerCase()===x},CLASS:function(w,x){return(" "+(w.className||w.getAttribute("class"))+" ").indexOf(x)>-1},ATTR:function(w,y){var A=y[1],C=n.attrHandle[A]?n.attrHandle[A](w):w[A]!=null?w[A]:w.getAttribute(A),D=C+"",x=y[2],B=y[4];return C==null?x==="!=":x==="="?D===B:x==="*="?D.indexOf(B)>=0:x==="~="?(" "+D+" ").indexOf(B)>=0:!B?D&&C!==false:x==="!="?D!==B:x==="^="?D.indexOf(B)===0:x==="$="?D.substr(D.length-B.length)===B:x==="|="?D===B||D.substr(0,B.length+1)===B+"-":false},POS:function(x,B,A,w){var C=B[2],y=n.setFilters[C];if(y){return y(x,A,B,w)}}}};var o=n.match.POS;for(var t in n.match){n.match[t]=new RegExp(n.match[t].source+/(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source);n.leftMatch[t]=new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source+n.match[t].source)}var l=function(w,x){w=Array.prototype.slice.call(w,0);if(x){x.push.apply(x,w);return x}return w};try{Array.prototype.slice.call(document.documentElement.childNodes,0)}catch(a){l=function(w,x){var A=x||[];if(f.call(w)==="[object Array]"){Array.prototype.push.apply(A,w)}else{if(typeof w.length==="number"){for(var y=0,B=w.length;y<B;y++){A.push(w[y])}}else{for(var y=0;w[y];y++){A.push(w[y])}}}return A}}var h;if(document.documentElement.compareDocumentPosition){h=function(x,y){if(!x.compareDocumentPosition||!y.compareDocumentPosition){if(x==y){p=true}return x.compareDocumentPosition?-1:1}var w=x.compareDocumentPosition(y)&4?-1:x===y?0:1;if(w===0){p=true}return w}}else{if("sourceIndex" in document.documentElement){h=function(x,y){if(!x.sourceIndex||!y.sourceIndex){if(x==y){p=true}return x.sourceIndex?-1:1}var w=x.sourceIndex-y.sourceIndex;if(w===0){p=true}return w}}else{if(document.createRange){h=function(x,A){if(!x.ownerDocument||!A.ownerDocument){if(x==A){p=true}return x.ownerDocument?-1:1}var y=x.ownerDocument.createRange(),B=A.ownerDocument.createRange();y.setStart(x,0);y.setEnd(x,0);B.setStart(A,0);B.setEnd(A,0);var w=y.compareBoundaryPoints(Range.START_TO_END,B);if(w===0){p=true}return w}}}}function g(A){var y="",w;for(var x=0;A[x];x++){w=A[x];if(w.nodeType===3||w.nodeType===4){y+=w.nodeValue}else{if(w.nodeType!==8){y+=g(w.childNodes)}}}return y}(function(){var x=document.createElement("div"),w="script"+(new Date).getTime();x.innerHTML="<a name='"+w+"'/>";var y=document.documentElement;y.insertBefore(x,y.firstChild);if(document.getElementById(w)){n.find.ID=function(B,A,D){if(typeof A.getElementById!=="undefined"&&!D){var C=A.getElementById(B[1]);return C?C.id===B[1]||typeof C.getAttributeNode!=="undefined"&&C.getAttributeNode("id").nodeValue===B[1]?[C]:aT:[]}};n.filter.ID=function(A,C){var B=typeof A.getAttributeNode!=="undefined"&&A.getAttributeNode("id");return A.nodeType===1&&B&&B.nodeValue===C}}y.removeChild(x);y=x=null})();(function(){var w=document.createElement("div");w.appendChild(document.createComment(""));if(w.getElementsByTagName("*").length>0){n.find.TAG=function(C,x){var y=x.getElementsByTagName(C[1]);if(C[1]==="*"){var A=[];for(var B=0;y[B];B++){if(y[B].nodeType===1){A.push(y[B])}}y=A}return y}}w.innerHTML="<a href='#'></a>";if(w.firstChild&&typeof w.firstChild.getAttribute!=="undefined"&&w.firstChild.getAttribute("href")!=="#"){n.attrHandle.href=function(x){return x.getAttribute("href",2)}}w=null})();if(document.querySelectorAll){(function(){var y=v,w=document.createElement("div");w.innerHTML="<p class='TEST'></p>";if(w.querySelectorAll&&w.querySelectorAll(".TEST").length===0){return}v=function(E,A,C,B){A=A||document;if(!B&&A.nodeType===9&&!u(A)){try{return l(A.querySelectorAll(E),C)}catch(D){}}return y(E,A,C,B)};for(var x in y){v[x]=y[x]}w=null})()}(function(){var w=document.createElement("div");w.innerHTML="<div class='test e'></div><div class='test'></div>";if(!w.getElementsByClassName||w.getElementsByClassName("e").length===0){return}w.lastChild.className="e";if(w.getElementsByClassName("e").length===1){return}n.order.splice(1,0,"CLASS");n.find.CLASS=function(A,y,x){if(typeof y.getElementsByClassName!=="undefined"&&!x){return y.getElementsByClassName(A[1])}};w=null})();function q(C,w,x,E,G,F){for(var A=0,B=E.length;A<B;A++){var D=E[A];if(D){D=D[C];var y=false;while(D){if(D.sizcache===x){y=E[D.sizset];break}if(D.nodeType===1&&!F){D.sizcache=x;D.sizset=A}if(D.nodeName.toLowerCase()===w){y=D;break}D=D[C]}E[A]=y}}}function c(C,w,x,E,G,F){for(var A=0,B=E.length;A<B;A++){var D=E[A];if(D){D=D[C];var y=false;while(D){if(D.sizcache===x){y=E[D.sizset];break}if(D.nodeType===1){if(!F){D.sizcache=x;D.sizset=A}if(typeof w!=="string"){if(D===w){y=true;break}}else{if(v.filter(w,[D]).length>0){y=D;break}}}D=D[C]}E[A]=y}}}var m=document.compareDocumentPosition?function(w,x){return w.compareDocumentPosition(x)&16}:function(w,x){return w!==x&&(w.contains?w.contains(x):true)};var u=function(x){var w=(x?x.ownerDocument||x:0).documentElement;return w?w.nodeName!=="HTML":false};var d=function(C,D){var y=[],x="",w,A=D.nodeType?[D]:D;while((w=n.match.PSEUDO.exec(C))){x+=w[0];C=C.replace(n.match.PSEUDO,"")}C=n.relative[C]?C+"*":C;for(var E=0,B=A.length;E<B;E++){v(C,A[E],y)}return v.filter(x,y)};return v})();bc.lang={code:"fr",of:"de",loading:"",cancel:"Annuler",next:"Suivant",previous:"PrÃ�Â©cÃ�Â©dent",play:"Lire",pause:"Pause",close:"Fermer",errors:{single:'Vous devez installer le plugin <a href="{0}">{1}</a> pour afficher ce contenu.',shared:'Vous devez installer les plugins <a href="{0}">{1}</a> et <a href="{2}">{3}</a> pour afficher ce contenu.',either:'Vous devez installer le plugin <a href="{0}">{1}</a> ou <a href="{2}">{3}</a> pour afficher ce contenu.'}};var bs,bv="sb-drag-proxy",br,aU,bK;function bn(){br={x:0,y:0,startX:null,startY:null}}function bX(){var a=bc.dimensions;bV(aU.style,{height:a.innerHeight+"px",width:a.innerWidth+"px"})}function be(){bn();var a=["position:absolute","cursor:"+(bc.isGecko?"-moz-grab":"move"),"background-color:"+(bc.isIE?"#fff;filter:alpha(opacity=0)":"transparent")].join(";");bc.appendHTML(bc.skin.body,'<div id="'+bv+'" style="'+a+'"></div>');aU=bN(bv);bX();bo(aU,"mousedown",bh)}function bx(){if(aU){bg(aU,"mousedown",bh);bu(aU);aU=null}bK=null}function bh(c){aQ(c);var a=a8(c);br.startX=a[0];br.startY=a[1];bK=bN(bc.player.id);bo(document,"mousemove",bl);bo(document,"mouseup",aV);if(bc.isGecko){aU.style.cursor="-moz-grabbing"}}function bl(g){var c=bc.player,f=bc.dimensions,h=a8(g);var a=h[0]-br.startX;br.startX+=a;br.x=Math.max(Math.min(0,br.x+a),f.innerWidth-c.width);var d=h[1]-br.startY;br.startY+=d;br.y=Math.max(Math.min(0,br.y+d),f.innerHeight-c.height);bV(bK.style,{left:br.x+"px",top:br.y+"px"})}function aV(){bg(document,"mousemove",bl);bg(document,"mouseup",aV);if(bc.isGecko){aU.style.cursor="-moz-grab"}}bc.img=function(d,a){this.obj=d;this.id=a;this.ready=false;var c=this;bs=new Image();bs.onload=function(){c.height=d.height?parseInt(d.height,10):bs.height;c.width=d.width?parseInt(d.width,10):bs.width;c.ready=true;bs.onload=null;bs=null};bs.src=d.content};bc.img.ext=["bmp","gif","jpg","jpeg","png"];bc.img.prototype={append:function(d,f){var a=document.createElement("img");a.id=this.id;a.src=this.obj.content;a.style.position="absolute";var c,g;if(f.oversized&&bc.options.handleOversize=="resize"){c=f.innerHeight;g=f.innerWidth}else{c=this.height;g=this.width}a.setAttribute("height",c);a.setAttribute("width",g);d.appendChild(a)},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}bx();if(bs){bs.onload=null;bs=null}},onLoad:function(){var a=bc.dimensions;if(a.oversized&&bc.options.handleOversize=="drag"){be()}},onWindowResize:function(){var f=bc.dimensions;switch(bc.options.handleOversize){case"resize":var c=bN(this.id);c.height=f.innerHeight;c.width=f.innerWidth;break;case"drag":if(bK){var a=parseInt(bc.getStyle(bK,"top")),d=parseInt(bc.getStyle(bK,"left"));if(a+this.height<f.innerHeight){bK.style.top=f.innerHeight-this.height+"px"}if(d+this.width<f.innerWidth){bK.style.left=f.innerWidth-this.width+"px"}bX()}break}}};bc.iframe=function(d,a){this.obj=d;this.id=a;var c=bN("sb-overlay");this.height=d.height?parseInt(d.height,10):c.offsetHeight;this.width=d.width?parseInt(d.width,10):c.offsetWidth};bc.iframe.prototype={append:function(c,a){var d='<iframe id="'+this.id+'" name="'+this.id+'" height="100%" width="100%" frameborder="0" marginwidth="0" marginheight="0" style="visibility:hidden" onload="this.style.visibility=\'visible\'" scrolling="auto"';if(bc.isIE){d+=' allowtransparency="true"';if(bc.isIE6){d+=" src=\"javascript:false;document.write('');\""}}d+="></iframe>";c.innerHTML=d},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a);if(bc.isGecko){delete bt.frames[this.id]}}},onLoad:function(){var a=bc.isIE?bN(this.id).contentWindow:bt.frames[this.id];a.location.href=this.obj.content}};bc.html=function(a,c){this.obj=a;this.id=c;this.height=a.height?parseInt(a.height,10):300;this.width=a.width?parseInt(a.width,10):500};bc.html.prototype={append:function(c,d){var a=document.createElement("div");a.id=this.id;a.className="html";a.innerHTML=this.obj.content;c.appendChild(a)},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}}};var a4=16;bc.qt=function(a,c){this.obj=a;this.id=c;this.height=a.height?parseInt(a.height,10):300;if(bc.options.showMovieControls){this.height+=a4}this.width=a.width?parseInt(a.width,10):300};bc.qt.ext=["dv","mov","moov","movie","mp4","avi","mpg","mpeg"];bc.qt.prototype={append:function(k,j){var f=bc.options,d=String(f.autoplayMovies),h=String(f.showMovieControls);var l="<object",a={id:this.id,name:this.id,height:this.height,width:this.width,kioskmode:"true"};if(bc.isIE){a.classid="clsid:02BF25D5-8C17-4B23-BC80-D3488ABDDC6B";a.codebase="http://www.apple.com/qtactivex/qtplugin.cab#version=6,0,2,0"}else{a.type="video/quicktime";a.data=this.obj.content}for(var c in a){l+=" "+c+'="'+a[c]+'"'}l+=">";var m={src:this.obj.content,scale:"aspect",controller:h,autoplay:d};for(var g in m){l+='<param name="'+g+'" value="'+m[g]+'">'}l+="</object>";k.innerHTML=l},remove:function(){try{document[this.id].Stop()}catch(c){}var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}}};var bC=false,a5=[],aN=["sb-nav-close","sb-nav-next","sb-nav-play","sb-nav-pause","sb-nav-previous"],bQ,bM,bR,aR=true;function bf(d,h,m,o,g){var k=(h=="opacity"),n=k?bc.setOpacity:function(t,r){t.style[h]=""+r+"px"};if(o==0||(!k&&!bc.options.animate)||(k&&!bc.options.animateFade)){n(d,m);if(g){g()}return}var l=parseFloat(bc.getStyle(d,h))||0;var j=m-l;if(j==0){if(g){g()}return}o*=1000;var c=bp(),p=bc.ease,q=c+o,a;var f=setInterval(function(){a=bp();if(a>=q){clearInterval(f);f=null;n(d,m);if(g){g()}}else{n(d,l+p((a-c)/o)*j)}},10)}function bW(){bQ.style.height=bc.getWindowSize("Height")+"px";bQ.style.width=bc.getWindowSize("Width")+"px"}function bU(){bQ.style.top=document.documentElement.scrollTop+"px";bQ.style.left=document.documentElement.scrollLeft+"px"}function bk(a){if(a){bS(a5,function(d,c){c[0].style.visibility=c[1]||""})}else{a5=[];bS(bc.options.troubleElements,function(c,d){bS(document.getElementsByTagName(d),function(g,f){a5.push([f,f.style.visibility]);f.style.visibility="hidden"})})}}function aM(a,c){var d=bN("sb-nav-"+a);if(d){d.style.display=c?"":"none"}}function bJ(c,f){var g=bN("sb-loading"),a=bc.getCurrent().player,h=(a=="img"||a=="html");if(c){bc.setOpacity(g,0);g.style.display="block";var d=function(){bc.clearOpacity(g);if(f){f()}};if(h){bf(g,"opacity",1,bc.options.fadeDuration,d)}else{d()}}else{var d=function(){g.style.display="none";bc.clearOpacity(g);if(f){f()}};if(h){bf(g,"opacity",0,bc.options.fadeDuration,d)}else{d()}}}function aK(k){var p=bc.getCurrent();bN("sb-title-inner").innerHTML=p.title||"";var j,n,f,g,m;if(bc.options.displayNav){j=true;var l=bc.gallery.length;if(l>1){if(bc.options.continuous){n=m=true}else{n=(l-1)>bc.current;m=bc.current>0}}if(bc.options.slideshowDelay>0&&bc.hasNext()){g=!bc.isPaused();f=!g}}else{j=n=f=g=m=false}aM("close",j);aM("next",n);aM("play",f);aM("pause",g);aM("previous",m);var h="";if(bc.options.displayCounter&&bc.gallery.length>1){var l=bc.gallery.length;if(bc.options.counterType=="skip"){var a=0,c=l,d=parseInt(bc.options.counterLimit)||0;if(d<l&&d>2){var o=Math.floor(d/2);a=bc.current-o;if(a<0){a+=l}c=bc.current+(d-o);if(c>l){c-=l}}while(a!=c){if(a==l){a=0}h+='<a onclick="event.preventDefault();Shadowbox.change('+a+');"';if(a==bc.current){h+=' class="sb-counter-current"'}h+=">"+(++a)+"</a>"}}else{h=[bc.current+1,bc.lang.of,l].join(" ")}}bN("sb-counter").innerHTML=h;k()}function a9(f){var c=bN("sb-title-inner"),a=bN("sb-info-inner"),d=0.35;c.style.visibility=a.style.visibility="";if(c.innerHTML!=""){bf(c,"marginTop",0,d)}bf(a,"marginTop",0,d,f)}function bq(d,h){var k=bN("sb-title"),g=bN("sb-info"),c=k.offsetHeight,a=g.offsetHeight,l=bN("sb-title-inner"),j=bN("sb-info-inner"),f=(d?0.35:0);bf(l,"marginTop",c,f);bf(j,"marginTop",a*-1,f,function(){l.style.visibility=j.style.visibility="hidden";h()})}function bO(c,h,d,f){var g=bN("sb-wrapper-inner"),a=(d?bc.options.resizeDuration:0);bf(bR,"top",h,a);bf(g,"height",c,a,f)}function bw(c,g,d,f){var a=(d?bc.options.resizeDuration:0);bf(bR,"left",g,a);bf(bR,"width",c,a,f)}function bG(h,d){var a=bN("sb-body-inner"),h=parseInt(h),d=parseInt(d),f=bR.offsetHeight-a.offsetHeight,g=bR.offsetWidth-a.offsetWidth,k=bM.offsetHeight,j=bM.offsetWidth,l=parseInt(bc.options.viewportPadding)||20,c=(bc.player&&bc.options.handleOversize!="drag");return bc.setDimensions(h,d,k,j,f,g,l,c)}var ba={};ba.markup='<div id="sb-container"><div id="sb-overlay"></div><div id="sb-wrapper"><div id="sb-title"><div id="sb-title-inner"></div></div><div id="sb-wrapper-inner"><div id="sb-body"><div id="sb-body-inner"></div><div id="sb-loading"><div id="sb-loading-inner"><span>{loading}</span></div></div></div></div><div id="sb-info"><div id="sb-info-inner"><div id="sb-counter"></div><div id="sb-nav"><a id="sb-nav-close" title="{close}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.close()"></a><a id="sb-nav-next" title="{next}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.next()"></a><a id="sb-nav-play" title="{play}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.play()"></a><a id="sb-nav-pause" title="{pause}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.pause()"></a><a id="sb-nav-previous" title="{previous}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.previous()"></a></div></div></div></div></div>';ba.options={animSequence:"sync",counterLimit:10,counterType:"default",displayCounter:true,displayNav:true,fadeDuration:0.35,initialHeight:160,initialWidth:320,modal:false,overlayColor:"#000",overlayOpacity:0.5,resizeDuration:0.35,showOverlay:true,troubleElements:["select","object","embed","canvas"]};ba.init=function(){bc.appendHTML(document.body,aL(ba.markup,bc.lang));ba.body=bN("sb-body-inner");bQ=bN("sb-container");bM=bN("sb-overlay");bR=bN("sb-wrapper");if(!S){bQ.style.position="absolute"}if(!aW){var a,c,d=/url\("(.*\.png)"\)/;bS(aN,function(h,g){a=bN(g);if(a){c=bc.getStyle(a,"backgroundImage").match(d);if(c){a.style.backgroundImage="none";a.style.filter="progid:DXImageTransform.Microsoft.AlphaImageLoader(enabled=true,src="+c[1]+",sizingMethod=scale);"}}})}var f;bo(bt,"resize",function(){if(f){clearTimeout(f);f=null}if(by){f=setTimeout(ba.onWindowResize,10)}})};ba.onOpen=function(c,a){aR=false;bQ.style.display="block";bW();var d=bG(bc.options.initialHeight,bc.options.initialWidth);bO(d.innerHeight,d.top);bw(d.width,d.left);if(bc.options.showOverlay){bM.style.backgroundColor=bc.options.overlayColor;bc.setOpacity(bM,0);if(!bc.options.modal){bo(bM,"click",bc.close)}bC=true}if(!S){bU();bo(bt,"scroll",bU)}bk();bQ.style.visibility="visible";if(bC){bf(bM,"opacity",bc.options.overlayOpacity,bc.options.fadeDuration,a)}else{a()}};ba.onLoad=function(c,a){bJ(true);while(ba.body.firstChild){bu(ba.body.firstChild)}bq(c,function(){if(!by){return}if(!c){bR.style.visibility="visible"}aK(a)})};ba.onReady=function(f){if(!by){return}var d=bc.player,a=bG(d.height,d.width);var c=function(){a9(f)};switch(bc.options.animSequence){case"hw":bO(a.innerHeight,a.top,true,function(){bw(a.width,a.left,true,c)});break;case"wh":bw(a.width,a.left,true,function(){bO(a.innerHeight,a.top,true,c)});break;default:bw(a.width,a.left,true);bO(a.innerHeight,a.top,true,c)}};ba.onShow=function(a){bJ(false,a);aR=true};ba.onClose=function(){if(!S){bg(bt,"scroll",bU)}bg(bM,"click",bc.close);bR.style.visibility="hidden";var a=function(){bQ.style.visibility="hidden";bQ.style.display="none";bk(true)};if(bC){bf(bM,"opacity",0,bc.options.fadeDuration,a)}else{a()}};ba.onPlay=function(){aM("play",false);aM("pause",true)};ba.onPause=function(){aM("pause",false);aM("play",true)};ba.onWindowResize=function(){if(!aR){return}bW();var a=bc.player,c=bG(a.height,a.width);bw(c.width,c.left);bO(c.innerHeight,c.top);if(a.onWindowResize){a.onWindowResize()}};bc.skin=ba;bt.Shadowbox=bc})(window);Shadowbox.init({overlayOpacity:0.1,skipSetup:true});(function(d,a){if(navigator.epubReadingSystem){if(navigator.epubReadingSystem.name){if(navigator.epubReadingSystem.name=="iBooks"){function f(){this.hasDeviceMotion="ondevicemotion" in d;this.threshold=1;this.delay=100;this.lastTime=new Date();this.lastX=null;this.lastY=null;this.lastZ=null;if(typeof a.CustomEvent==="function"){this.event=new a.CustomEvent("shake",{bubbles:true,cancelable:true})}else{if(typeof a.createEvent==="function"){this.event=a.createEvent("Event");this.event.initEvent("shake",true,true)}else{return false}}}f.prototype.reset=function(){this.lastTime=new Date();this.lastX=null;this.lastY=null;this.lastZ=null};f.prototype.start=function(){this.reset();if(this.hasDeviceMotion){d.addEventListener("devicemotion",this,false)}};f.prototype.stop=function(){if(this.hasDeviceMotion){d.removeEventListener("devicemotion",this,false)}this.reset()};f.prototype.devicemotion=function(m){var l=m.accelerationIncludingGravity,k,j,h=0,g=0,n=0;if((this.lastX===null)&&(this.lastY===null)&&(this.lastZ===null)){this.lastX=l.x;this.lastY=l.y;this.lastZ=l.z;return}h=Math.abs(this.lastX-l.x);g=Math.abs(this.lastY-l.y);n=Math.abs(this.lastZ-l.z);if(((h>this.threshold)&&(g>this.threshold))||((h>this.threshold)&&(n>this.threshold))||((g>this.threshold)&&(n>this.threshold))){k=new Date();j=k.getTime()-this.lastTime.getTime();if(j>this.delay){d.dispatchEvent(this.event);this.lastTime=new Date()}}this.lastX=l.x;this.lastY=l.y;this.lastZ=l.z};f.prototype.handleEvent=function(g){if(typeof(this[g.type])==="function"){return this[g.type](g)}};var c=new f();c&&c.start()}}}}(window,document));function playPause(a){var c=document.getElementById(a);if(c.paused){c.play()}else{c.pause()}}function playPausePopup(a){var c=document.getElementById(a);if(c.hasAttribute("controls")){c.pause();c.removeAttribute("controls")}else{c.setAttribute("controls","controls");c.play()}}function openVideoBox(a,d,c){Shadowbox.open({content:'<div style="width:100%;height:100%"><video width="100%" height="100%" preload="auto" autoplay="true" controls="true" src="'+a+'" type="video/mp4"/></div>',player:"html",title:"Video Widget",height:c,width:d,modal:true,handleOversize:"resize"})}function openGallery(j,h,a,c,f,l){if(j.preventDefault){j.preventDefault()}j.returnValue=false;var g=new Array(a);var n={continuous:false,counterType:"default",animate:false,handleOversize:"resize",modal:true,overlayOpacity:0.6,displayCounter:false};for(i=0;i<a;i++){var k;var m=i+1;k=h+"/"+h+"-"+m+".jpg";var d={player:"img",title:l,content:k,options:n,width:c,height:f};g[i]=d}Shadowbox.open(g)}function openGallerya(h,a,c,f,k){var g=new Array(a);var m={continuous:false,counterType:"default",animate:false,handleOversize:"resize",modal:true,overlayOpacity:0.6,displayCounter:false};for(i=0;i<a;i++){var j;var l=i+1;j=h+"/"+h+"-"+l+".jpg";var d={player:"img",title:k,content:j,options:m,width:c,height:f};g[i]=d}Shadowbox.open(g)}function openWidget(f,d){if(f.preventDefault){f.preventDefault()}f.returnValue=false;var c=d.firstChild;while(c&&c.nodeType!=1){c=c.nextSibling}var a=d.nextSibling;while(a&&a.nodeType!=1){a=a.nextSibling}if(a.style.display=="none"){a.style.display="block";c.src="images/Stop-Normal-Red-icon.png";d.style.top="-140px"}else{a.style.display="none";c.src="images/start-icon.png";d.style.top="0px"}return false}function MyMessage(a){Shadowbox.open({content:'<div style="background-color:white;width:90%;height:90%;"><p>'+a+"</p></div>",player:"html",title:"Welcome",modal:true,handleOversize:"resize",height:350,width:350})}function HideFocus(){var a=document.getElementsByClassName("bgclear");for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.backgroundColor="rgba(0, 0, 0, 0)"}}function ShowFocus(c){var a=document.getElementById(c);if(a){a.style.backgroundColor="rgba(128, 128, 128, 0.5)"}}function ShowLayer(f){HideFocus();HideAllLayers();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="visible"}ShowFocus(f)}function HideLayer(f){HideFocus();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="hidden"}}function ToggleLayer(f){HideFocus();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];if(c.style.visibility=="hidden"){c.parentNode.style.zIndex="2";c.style.visibility="visible";c.style.display="block"}else{if(c.style.visibility=="visible"){c.parentNode.style.zIndex="-1";c.style.display="none";c.style.visibility="hidden"}}}}function AdjustIFrameSize(c){var a=c.contentWindow||c.contentDocument.parentWindow;a.onload=function(){b=document.getElementsByTagName("body")[0];var l=document.querySelector("meta[name=viewport]");var k=l.getAttribute("content");var h=/width[ ]*=[ ]*([\d\.]+)[ ]*,[ ]*height[ ]*=[ ]*([\d\.]+)/.exec(k);var o=parseFloat(h[1]);var g=parseFloat(h[2]);var n=b.clientWidth;var f=b.clientHeight;var d=(n/o);var j=(f/g);var m=1;if(d<j){m=d}else{m=j}z=Math.sqrt(m);s="zoom:"+z+"; -moz-transform: scale("+z+"); -moz-transform-origin: -1 0;-webkit-transform: scale("+z+");-webkit-transform-origin: 0 0;";if(typeof b.setAttribute==="function"){b.setAttribute("style",b.getAttribute("style")+";"+s)}}}function HideAllLayers(){var a=document.getElementsByClassName("autohide");for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="hidden"}}function addEvent(c,f,d){if(!d.$$guid){d.$$guid=addEvent.guid++}if(!c.events){c.events={}}var a=c.events[f];if(!a){a=c.events[f]={};if(c["on"+f]){a[0]=c["on"+f]}}a[d.$$guid]=d;c["on"+f]=handleEvent}addEvent.guid=1;function removeEvent(a,d,c){if(a.events&&a.events[d]){delete a.events[d][c.$$guid]}}function handleEvent(d){d=d||window.event;var a=this.events[d.type];for(var c in a){this.$$handleEvent=a[c];this.$$handleEvent(d)}}function getCookieVal(c){var a=document.cookie.indexOf(";",c);if(a==-1){a=document.cookie.length}return unescape(document.cookie.substring(c,a))}function GetCookie(f){var c=f+"=";var h=c.length;var a=document.cookie.length;var g=0;while(g<a){var d=g+h;if(document.cookie.substring(g,d)==c){return getCookieVal(d)}g=document.cookie.indexOf(" ",g)+1;if(g==0){break}}return null}function SetCookie(d,g){var a=SetCookie.arguments;var k=SetCookie.arguments.length;var c=(k>2)?a[2]:null;var j=(k>3)?a[3]:null;var f=(k>4)?a[4]:null;var h=(k>5)?a[5]:false;document.cookie=d+"="+escape(g)+((c==null)?"":("; expires="+c.toGMTString()))+((j==null)?"":("; path="+j))+((f==null)?"":("; domain="+f))+((h==true)?"; secure":"")}function DeleteCookie(a){document.cookie=a+"=; expires=Thu, 01-Jan-70 00:00:01 GMT;"}function PushBackCookie(d){var c=GetCookie("back");var a=GetCookie("backlogical");if(c){var f=d+"\n"+c;SetCookie("back",f,null,null);f=document.body.id+"\n"+a;SetCookie("backlogical",f,null,null)}else{SetCookie("back",d,null,null);SetCookie("backlogical",document.body.id,null,null)}}function PopBackCookie(){var a=null;var d=GetCookie("back");var c=GetCookie("backlogical");if(d){var g=d.indexOf("\n");if(g!=-1){a=d.substring(0,g);var f=d.substring(g+1,d.length);SetCookie("back",f,null,null)}else{a=d;DeleteCookie("back")}g=c.indexOf("\n");if(g!=-1){var f=c.substring(g+1,d.length);SetCookie("backlogical",f,null,null)}else{DeleteCookie("backlogical")}}return a}var hasTouchEvents=true;if(navigator.epubReadingSystem){try{hasTouchEvents=navigator.epubReadingSystem.hasFeature("touch-events")}catch(e){}}var evaluator;try{evaluator=new XPathEvaluator()}catch(e){hasTouchEvents=false}if(hasTouchEvents){try{addEvent(window,"load",function(){var a=evaluator.evaluate("//*[local-name()='span'][@onclick]",document.documentElement,null,XPathResult.ORDERED_NODE_ITERATOR_TYPE,null);if(a){var d=a.iterateNext();while(d){var c=d.onclick;if(c.length>0){addEvent(d,"touchstart",function(f){if(typeof c=="function"){f.preventDefault();this.onclick.call(d);false}});addEvent(d,"touchmove",function(f){f.preventDefault();false});addEvent(d,"touchend",function(f){f.preventDefault();false});addEvent(d,"touchcancel",function(f){f.preventDefault();false})}d=a.iterateNext()}}})}catch(e){}}function TraceLink(c,a,d){c.preventDefault();if(d.indexOf("pageNum")!=-1){PushBackCookie(a)}location.href=d}var cantracelink=false;if(navigator.epubReadingSystem){if(navigator.epubReadingSystem.name){if(navigator.epubReadingSystem.name=="iBooks"){cantracelink=true}}}if(cantracelink){addEvent(window,"load",function(){window.removeEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false);setTimeout(function(){ShowBackLink()},500);var c=document.getElementsByTagName("a");for(var f=0;f<c.length;f++){if(c[f].hasAttribute("href")){var d=c[f];var a=c[f].href;if(a.length>0){addEvent(d,"click",function(g){TraceLink(g,location.href,this.href)});addEvent(d,"touchstart",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchmove",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchend",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchcancel",function(g){TraceLink(location.href,this.href)})}}}})}function PeekBackCookie(){var a=null;var c=GetCookie("back");if(c){var d=c.indexOf("\n");if(d!=-1){a=c.substring(0,d)}else{a=c}}return a}function PeekBackLogicalCookie(){var a=null;var c=GetCookie("backlogical");if(c){var d=c.indexOf("\n");if(d!=-1){a=c.substring(0,d)}else{a=c}}return a}function DoBackLink(a){a.preventDefault();location.href=PopBackCookie()}function ShowBackLink(){var d=PeekBackLogicalCookie();if(d!=null){window.removeEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false);d=d.replace("lp","");var a=document.createElement("p");a.setAttribute("style","position:absolute;top:0px;left:0px;text-align:center;width:100%;");var c=document.createElement("span");c.setAttribute("class","sbacktext");c.innerHTML="Revenir page "+d;c.addEventListener("click",function(f){DoBackLink(f);return false});a.appendChild(c);document.body.appendChild(a);setTimeout(function(){window.addEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false)},6500)}}function shakeEventDidOccur(){ShowBackLink(0)}var SpinningWheel={cellHeight:44,friction:0.003,device:"i",pixelRatio:2,slotData:[],handleEvent:function(a){if(a.type=="touchstart"){this.lockScreen(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="a"){this.tapUp(a)}else{this.tapDown(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollStart(a)}}}else{if(a.type=="touchmove"){this.lockScreen(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="i"){this.tapCancel(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollMove(a)}}}else{if(a.type=="touchend"){if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="i"){this.tapUp(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollEnd(a)}}}else{if(a.type=="webkitTransitionEnd"){if(a.target.id=="sw-wrapper"){this.destroy()}else{this.backWithinBoundaries(a)}}else{if(a.type=="orientationchange"){this.onOrientationChange(a)}else{if(a.type=="scroll"){this.onScroll(a)}}}}}}},onOrientationChange:function(a){window.scrollTo(0,0);this.swWrapper.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px";this.calculateSlotsWidth()},onScroll:function(a){this.swWrapper.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px"},lockScreen:function(a){if(a.currentTarget.id.match(/sw/)){a.preventDefault();a.stopPropagation()}},reset:function(){this.slotEl=[];this.activeSlot=null;this.swWrapper=undefined;this.swSlotWrapper=undefined;this.swSlots=undefined;this.swFrame=undefined},calculateSlotsWidth:function(){var c=this.swSlots.getElementsByTagName("div");for(var a=0;a<c.length;a+=1){this.slotEl[a].slotWidth=c[a].offsetWidth}},create:function(){var f,a,c,d,g;this.reset();if(window.devicePixelRatio>=1.5){this.pixelRatio=1.5}if(window.devicePixelRatio>=2){this.pixelRatio=2}this.cellHeight=44*this.pixelRatio;g=document.createElement("div");g.id="sw-wrapper";g.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px";g.style.webkitTransitionProperty="-webkit-transform";g.innerHTML='<div id="sw-super-wrapper"><div id="sw-header"><div id="sw-cancel">Cancel</div><div id="sw-buttonl">Last</div><div id="sw-buttonr">Next</div><div id="sw-done">Done</div></div><div id="sw-slots-wrapper"><div id="sw-slots"></div></div><div id="sw-frame"></div></div>';document.body.appendChild(g);this.swWrapper=g;this.swSlotWrapper=document.getElementById("sw-slots-wrapper");this.swSlots=document.getElementById("sw-slots");this.swFrame=document.getElementById("sw-frame");for(a=0;a<this.slotData.length;a+=1){d=document.createElement("ul");c="";for(f in this.slotData[a].values){c+="<li>"+this.slotData[a].values[f]+"</li>"}d.innerHTML=c;g=document.createElement("div");g.className=this.slotData[a].style;g.appendChild(d);this.swSlots.appendChild(g);d.slotPosition=a;d.slotYPosition=0;d.slotWidth=0;d.slotMaxScroll=this.swSlotWrapper.clientHeight-d.clientHeight-(86*this.pixelRatio);d.style.webkitTransitionTimingFunction="cubic-bezier(0, 0, 0.2, 1)";this.slotEl.push(d);if(this.slotData[a].defaultValue){this.scrollToValue(a,this.slotData[a].defaultValue)}}this.calculateSlotsWidth();document.addEventListener("touchstart",this,false);document.addEventListener("touchmove",this,false);window.addEventListener("orientationchange",this,true);window.addEventListener("scroll",this,true);document.getElementById("sw-cancel").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-done").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonl").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonr").addEventListener("touchstart",this,false);this.swFrame.addEventListener("touchstart",this,false)},open:function(){this.create();this.swWrapper.style.webkitTransitionTimingFunction="ease-out";this.swWrapper.style.webkitTransitionDuration="400ms";this.swWrapper.style.webkitTransform="translate3d(0, -"+(259*this.pixelRatio)+"px, 0)"},destroy:function(){this.swWrapper.removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-cancel").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-done").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonl").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonr").removeEventListener("touchstart",this,false);document.removeEventListener("touchstart",this,false);document.removeEventListener("touchmove",this,false);window.removeEventListener("orientationchange",this,true);window.removeEventListener("scroll",this,true);this.slotData=[];this.cancelAction=function(){return false};this.cancelDone=function(){return true};this.cancelButtonl=function(){return true};this.cancelButtonr=function(){return true};this.reset();document.body.removeChild(document.getElementById("sw-wrapper"))},close:function(){this.swWrapper.style.webkitTransitionTimingFunction="ease-in";this.swWrapper.style.webkitTransitionDuration="400ms";this.swWrapper.style.webkitTransform="translate3d(0, 0, 0)";this.swWrapper.addEventListener("webkitTransitionEnd",this,false)},addSlot:function(c,f,a){if(!f){f=""}f=f.split(" ");for(var d=0;d<f.length;d+=1){f[d]="sw-"+f[d]}f=f.join(" ");var g={values:c,style:f,defaultValue:a};this.slotData.push(g)},getSelectedValues:function(){var d,h,f,a,g=[],c=[];for(f in this.slotEl){this.slotEl[f].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[f].style.webkitTransitionDuration="0";if(this.slotEl[f].slotYPosition>0){this.setPosition(f,0)}else{if(this.slotEl[f].slotYPosition<this.slotEl[f].slotMaxScroll){this.setPosition(f,this.slotEl[f].slotMaxScroll)}}d=-Math.round(this.slotEl[f].slotYPosition/this.cellHeight);h=0;for(a in this.slotData[f].values){if(h==d){g.push(a);c.push(this.slotData[f].values[a]);break}h+=1}}return{keys:g,values:c}},setPosition:function(c,a){this.slotEl[c].slotYPosition=a;this.slotEl[c].style.webkitTransform="translate3d(0, "+a+"px, 0)"},scrollStart:function(d){var f=d.targetTouches[0].clientX-this.swSlots.offsetLeft;var g=0;for(var a=0;a<this.slotEl.length;a+=1){g+=this.slotEl[a].slotWidth;if(f<g){this.activeSlot=a;break}}if(this.slotData[this.activeSlot].style.match("readonly")){this.swFrame.removeEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchend",this,false);return false}this.slotEl[this.activeSlot].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[this.activeSlot].style.webkitTransitionDuration="0";var c=window.getComputedStyle(this.slotEl[this.activeSlot]).webkitTransform;c=new WebKitCSSMatrix(c).m42;if(c!=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition){this.setPosition(this.activeSlot,c)}this.startY=d.targetTouches[0].clientY;this.scrollStartY=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition;this.scrollStartTime=d.timeStamp;this.swFrame.addEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.addEventListener("touchend",this,false);return true},scrollMove:function(c){var a=c.targetTouches[0].clientY-this.startY;if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0||this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){a/=2}this.setPosition(this.activeSlot,this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition+a);this.startY=c.targetTouches[0].clientY;if(c.timeStamp-this.scrollStartTime>80){this.scrollStartY=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition;this.scrollStartTime=c.timeStamp}},scrollEnd:function(g){this.swFrame.removeEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchend",this,false);if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0||this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){this.scrollTo(this.activeSlot,this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0?0:this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll);return false}var c=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition-this.scrollStartY;if(c<this.cellHeight/1.5&&c>-this.cellHeight/1.5){if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition%this.cellHeight){this.scrollTo(this.activeSlot,Math.round(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition/this.cellHeight)*this.cellHeight,"100ms")}return false}var h=g.timeStamp-this.scrollStartTime;var a=(2*c/h)/this.friction;var f=(this.friction/2)*(a*a);if(a<0){a=-a;f=-f}var d=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition+f;if(d>0){if(d>this.swSlotWrapper.clientHeight/4){d=this.swSlotWrapper.clientHeight/4}}else{if(d<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){d=(d-this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll)/2+this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll;a/=3;if(d<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll-this.swSlotWrapper.clientHeight/4){d=this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll-this.swSlotWrapper.clientHeight/4}}else{d=Math.round(d/this.cellHeight)*this.cellHeight}}this.scrollTo(this.activeSlot,Math.round(d),Math.round(a)+"ms");return true},scrollTo:function(d,a,c){this.slotEl[d].style.webkitTransitionDuration=c?c:"100ms";this.setPosition(d,a?a:0);if(this.slotEl[d].slotYPosition>0||this.slotEl[d].slotYPosition<this.slotEl[d].slotMaxScroll){this.slotEl[d].addEventListener("webkitTransitionEnd",this,false)}},scrollToValue:function(g,f){var d,c,a;this.slotEl[g].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[g].style.webkitTransitionDuration="0";c=0;for(a in this.slotData[g].values){if(a==f){d=c*this.cellHeight;this.setPosition(g,d);break}c-=1}},backWithinBoundaries:function(a){a.target.removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.scrollTo(a.target.slotPosition,a.target.slotYPosition>0?0:a.target.slotMaxScroll,"150ms");return false},tapDown:function(a){a.currentTarget.addEventListener("touchmove",this,false);a.currentTarget.addEventListener("touchend",this,false);a.currentTarget.className="sw-pressed"},tapCancel:function(a){a.currentTarget.removeEventListener("touchmove",this,false);a.currentTarget.removeEventListener("touchend",this,false);a.currentTarget.className=""},tapUp:function(a){this.tapCancel(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"){this.cancelAction()}else{if(a.currentTarget.id=="sw-done"){this.doneAction()}else{if(a.currentTarget.id=="sw-buttonl"){this.buttonlAction()}else{this.buttonrAction()}}}this.close()},setDevice:function(a){this.device=a},setButtonTexts:function(f,d,c,a){if(f!=null){if(f!=""){document.getElementById("sw-cancel").innerHTML=f}else{document.getElementById("sw-cancel").style.display="none"}}if(d!=null){if(d!=""){document.getElementById("sw-done").innerHTML=d}else{document.getElementById("sw-done").style.display="none"}}if(c!=null){if(c!=""){document.getElementById("sw-buttonl").innerHTML=c}else{document.getElementById("sw-buttonl").style.display="none"}}if(a!=null){if(a!=""){document.getElementById("sw-buttonr").innerHTML=a}else{document.getElementById("sw-buttonr").style.display="none"}}},setCancelAction:function(a){this.cancelAction=a},setDoneAction:function(a){this.doneAction=a},setButtonlAction:function(a){this.buttonlAction=a},setButtonrAction:function(a){this.buttonrAction=a},cancelAction:function(){return false},cancelDone:function(){return true},cancelButtonl:function(){return true},cancelButtonr:function(){return true}};function openOneSlot(a){if(document.getElementById("sw-wrapper")){return}SpinningWheel.addSlot(a);SpinningWheel.setCancelAction(SpinningCancel);SpinningWheel.setDoneAction(SpinningDone);SpinningWheel.open()}function SpinningDone(){var c=SpinningWheel.getSelectedValues();var f=c.values.join(" ");var d=f.match(/\(p\. (\d+)\)/);var a="pageNum-"+d[1]+".html";PushBackCookie(location.href);location.href=a}function SpinningCancel(){}var GPScoords=[];function distanceGPS(g,c,f,h){var d=Math.PI/180;lat1=g*d;lat2=f*d;lon1=c*d;lon2=h*d;t1=Math.sin(lat1)*Math.sin(lat2);t2=Math.cos(lat1)*Math.cos(lat2);t3=Math.cos(lon1-lon2);t4=t2*t3;t5=t1+t4;rad_dist=Math.atan(-t5/Math.sqrt(-t5*t5+1))+2*Math.atan(1);return(rad_dist*3437.74677*1.1508)*1.6093470878864446}function erreurPosition(a){var c="Erreur lors de la gÃ�Â©olocalisation : ";switch(a.code){case a.TIMEOUT:c+="Timeout !";break;case a.PERMISSION_DENIED:c+="Vous nÃ¢Â�Â�avez pas donnÃ�Â© la permission";break;case a.POSITION_UNAVAILABLE:c+="La position nÃ¢Â�Â�a pu Ã�Âªtre dÃ�Â©terminÃ�Â©e";break;case a.UNKNOWN_ERROR:c+="Erreur inconnue";break}alert(c)}function maPosition(h){var o=h.coords.latitude;var c=h.coords.longitude;var p=h.coords.altitude;var l={};var j=[];for(var g=0;g<GPScoords.length;++g){var n=GPScoords[g];var f=n[0];var m=f[0];var a=f[1];var d=distanceGPS(o,c,m,a);var k=d.toFixed(1)+" km : "+n[1]+" (p. "+n[2]+")";j.push([k,d])}j.sort(function(r,q){return r[1]-q[1]});for(var g=0;g<j.length;g++){l[g+1]=j[g][0]}openOneSlot(l)}function Geo(a,c){if(navigator.geolocation){a.preventDefault();navigator.geolocation.getCurrentPosition(maPosition,erreurPosition,{maximumAge:0,enableHighAccuracy:true})}return false}function moveCaret(f,a){var d,c;if(f.getSelection){d=f.getSelection();if(d.rangeCount>0){var g=d.focusNode;var h=d.focusOffset+a;d.collapse(g,Math.min(g.length,h))}}else{if((d=f.document.selection)){if(d.type!="Control"){c=d.createRange();c.move("character",a);c.select()}}}}function insertTextAtCursor(f){var d,a,c;if(window.getSelection){d=window.getSelection();if(d.getRangeAt&&d.rangeCount){a=d.getRangeAt(0);a.deleteContents();a.insertNode(document.createTextNode(f))}}else{if(document.selection&&document.selection.createRange){document.selection.createRange().text=f}}}function FilterKeyDown(a,c){if(c.key=="Spacebar"){insertTextAtCursor(" ");return false}return true}function FilterKeyUp(d,f){var a=d.parentNode.getAttribute("id");var c=d.textContent;if(c.length==0){if(localStorage){try{localStorage.removeItem(a)}catch(f){}}else{try{DeleteCookie(a)}catch(f){}}}else{if(localStorage){try{localStorage.setItem(a,c)}catch(f){}}else{try{SetCookie(a,c)}catch(f){}}}return true}function getFirstChild(a){var c=a.firstChild;while(c!=null&&c.nodeType==3){c=c.nextSibling}return c}function ClearArea(c){var a=c.parentNode.parentNode.getAttribute("id");getFirstChild(c.parentNode.parentNode).textContent="";if(localStorage){try{localStorage.removeItem(a)}catch(d){}}else{try{DeleteCookie(a)}catch(d){}}return false}function ClearAllAreas(f){getFirstChild(f.parentNode.parentNode).textContent="";if(localStorage){var g="TxtEdit-8fbff87f20845e97cdb086912edb433c";for(key in localStorage){try{if(key.substring(0,g.length)===g){delete localStorage[key]}}catch(h){}}}else{if(document.cookie&&document.cookie!=""){var c=document.cookie.split(";");for(var a=0;a<c.length;a++){var d=c[a].split("=");d[0]=d[0].replace(/^ /,"");try{DeleteCookie(d[0])}catch(h){}}}}return false}function LoadArea(){var g=document.getElementsByClassName("textarea");for(var d=0;d<g.length;d++){var a=g[d].parentNode.getAttribute("id");var c="";try{if(localStorage){c=localStorage.getItem(a)}else{c=GetCookie(a)}if(c){g[d].textContent=c}}catch(f){}}}if(window.addEventListener){window.addEventListener("load",LoadArea,false)};
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